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Uunivers du travail 
en mutation 

L'organisation du travail a profondément 
change au cours de l'histoire. Mais nous 
avons la memoire courte et notre referent 
principal est celui de la societe salariale qui 
s'est développée a partir du XIXe siècle. 
Cette societe a sans doute atteint son apogee 
durant la periode dite des trente glorieuses 
lorsque pres de 90 % des actifs occupes 
avaient le statut de salarie et que la grande 
entreprise industrielle constituait le sym-
bole de la modernité. 

Cette époque est aujourd'hui révolue et le 
monde du travail en proie a une metamor­
phose qui, peu a peu, se traduit par I 'emer­
gence de nouvelles formes d'organisation et 
d'emploi davantage adaptees a la societe 
post-industrielle. 

Aux entreprises pyramidales d'hier vont se 
substituer, affirment les consultants en ma­
nagement, des structures « polycellulaires » 
(des equipes projet) et tout ce qui ne releve 
pas du coeur de metier de I'organisation 
sera désormais externalise de sorte que se 
formeront, autour d 'entreprises plus petites, 
des constellations d'autres entreprises re-
liees par des controls d'objectif. Aux firmes 
geantes du passe succéderont des fede­
rations de petites et moyennes entreprises 
que leurs dirigeants reverent a leur tour de 
transformer en confederations de travail-
leurs independants, entretenant entre eux 
des relations qui ne seront plus regies par 
le droit du travail mais par le droit 
commercial... 

Comme toujours, la réalité est plus com-
plexe qu'on ne le dit. Ici subsistera une 
structure pyramidale dont aura été réduit le 
nombre d'echelons (supprimant autant 
d'opportunités de promotion) et cohabite-

ront avec elle des equipes projet ; chacun 
sera ainsi soumis a une double allégeance, 
l'une horizontale et l'autre verticale. La, au 
contraire, se constituera entre travailleurs 
independants un partenariat ponctuel pour 
un objectif donne, sans aucun lien de subor­
dination ; chacun participera de manière si-
multanée a plusieurs communautés plus ou 
moins réelles ou virtuelles, comme celles 
que décrivent Thomas W. Malone et Robert 
J. Labaucher dans leur article sur « l'eco­
nomie des entrepreneurs internautes ». 

A l'évidence, ces nouvelles formes d'entre­
prises sont davantage adaptees a la produc­
tion de senices en ligne qu 'a la fabrication 
en serie de produits de masse. Elles se déve-
loppent d'autant plus que nos economies se 
tertiarisent, que les fonctions immatérielles 
augmentent et que les technologies de l'in­
formation et de la communication se repan-
dent, abolissant les regies du théâtre clas-
sique : unite de temps, de lieu et d 'action. 

Si elles se développent davantage dans 
certains secteurs que dans d'autres, ne 
sous-estimons pas l'ampleur de ces trans­
formations, les valeurs nouvelles sur les-
quelles elles reposent - autonomic et parte­
nariat -, les aptitudes qu 'elles exigent, les 
redefinitions qu 'elles entrainent, en matière 
de division du travail notamment. 

Le management fondé sur le principe d'au-
torite, lie a la vieille opposition de l'ère in­
dustrielle entre « ceux qui pensent et ceux 
qui vissent », est sans doute lui-même 
condamne a disparaitre. Nous aurons tou­
jours besoin de stratèges porteurs de visions 
à long terme. Mais la vocation des mana­
gers sera de plus en plus d'etre des cata-
lyseurs d'intelligences réparties, les unes 
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comme les autres indispensables a la crea­
tion de valeur comme a la realisation de 
projets. Peut-etre allons-nous ainsi assister 
au declin de l'encadrement intermediaire et 
a l'envolée du chdmage des cadres si ceux-
ci ne s'avèrent pas capables de se remettre 
en question. 
L'évolution des formes d'emploi sera vrai-
semblablement encore plus profonde que 
celle des formes d'organisation, meme s'il 
est a craindre qu 'elle ne se trouve freinée 
par d'importantes resistances sociales. 
Une premiere obsen'ation s'impose. Les 
trois quarts des emplois créés en France de-
puis le debut des armies quatre-vingt-dix 
sont des emplois pudiquement appelés aty-
piques : emplois temporaires, interimaires, 
a temps partiel, plus souvent contraint que 
choisi. Il me semble evident que ces emplois 
la prefigurent, beaucoup plus que l'emploi 
solaria a duree indeterminee et a temps 
plein d'hier, les emplois du futur. 
Allant plus loin encore. Le concept de func­
tion sera, je pense, amené a remplacer celui 
de statu! ; une telle substitution entraînera, 
en France particulierement, de profondes 
deconvenues. Nous sommes en effet dans un 
pays ou, si les jeunes avaient de la chance, 
quelques capacites et surtout des parents 
ayant poursuivi des etudes, ils faisaient eux-
memes des etudes (quelques annees de plus 
que leur pere) sanctionnees par un dipldme. 
Ce dipldme leur donnait droit a un statut 
professionnel et, une fois assis dans le funi-
culaire, sauffaute grave, ils etaient assures 
de gravir les echelons de la pyramide et de 
voir leur remuneration augmenter en func­
tion de leur ancienneté. 
Ce schema me semble condamne. Ce qui 
comptera desormais sera la function a rem-
plir - function individuelle ou collective - et 
donc les competences requises ; la remune­
ration dépendra de plus en plus des perfor­
mances realisees dans une fonction donnée 
eu egarda I'objectiffixe. 
Or. entre dipldme et qualification, l'écart ne 
cesse de croître : les aptitudes requises sont 
de plus en plus relatives, aux comporte-
ments d'abord — esprit d'initiative, respon-
sabilite, mobilite, capacite a travailler en 
equipe.... toutes choses qui s'acquierent 

sans doute plus aisement a l'école primaire 
que durant les etudes supérieures -, a la 
culture generale ensuite - savoir lire, écri-
re, compter, se servir d'un ordinateur et, 
plus generalement, avoir appris a ap-
prendre —, aux savoir-faire professionals 
enfin, qui, pour leur part, s'acquerront plus 
efficacement « sur le tas » et devront evo-
luer tout au long de la vie. 

Passer du concept de statut a celui de fonc­
tion ne sera pas une mince affaire dans un 
pays oil les uns disposent d'un emploi a vie, 
quelques-uns d'entre eux ne travaillant 
guere (ceci n'etant pas propre aux seuls 
fonctionnaires) tandis que d'autres tra-
vaillent beaucoup sans disposer d'aucun 
statut. Cette transition entrainera inelucta-
blement une remise en cause d'une quantite 
de droits acquis, remise en cause indispen­
sable tant à l'amelioration des perfor­
mances globales de l'économie qu 'au reta-
blissement d'un minimum d'équité entre les 
individus: certains d'entre eux etant a 
I'abri de tous les risques ; les autres les 
supportant integralement. 

Si nous voulons eviter que le choinage et le 
sous-emploi ne se perpetuent, sinon s'ag-
gravent, il faudra repartir plus equitable-
ment le travail entre les individus et entre 
les ages, repartition qu'il serait naif d'ima-
giner sur un mode unique, tous a mi-temps 
par exemple : elle devra tenir compte, d'une 
part des exigences particulieres des econo­
mies modernes, d'autre part des valeurs et 
aspirations nouvelles. 

Alors peut-etre serons-nous a I'avenir tous 
polyactifs de 17 a 77 ans, pour un nombre 
d'heures, selon des horaires et en des lieux 
differents, la frontiere entre travail et non-
travail, y compris en termes de temps et 
d'espace, devenant plus poreuse, chaque acti-
vite (les lines monétarisées, les autres non), 
s 'interpénétrant... 

Bien loin du schema hier dominant - tous sa­
laries a duree indeterminee a temps plein, au 
meme endroit, de 9 h à 18 h du lundi au ven-
dredi -, nous sommes peut-etre à l'aube dune 
ere nouvelle — tous entrepreneurs a temps 
choisi formant des équipes par projet. 

H u g u e s d e Jouvenel 
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Vers de nouvelles formes 
d'entreprise 
L'avènement de l'économie des entrepreneurs 

internautes1 

Thomas W. Malone et Robert J. Laubacher 2 

Thomas W. Malone, responsable au MIT du programme « Inventer 
les organisations du XXI e siecle » et Robert J. Laubacher decrivent ici 
les transformations fondamentales qui pourraient intervenir au niveau 
des formes d'organisation et des formes d'emplois telles que nous les 
avons connues a I 'epoque industrielle, une epoque qui fut marquee 
notamment p a r le developpement d 'entreprises pyramidales geantes et 
p a r Lessor du salariat. 

Compte tenu de la tertiarisation des economies modernes — I'essen-
tiel de la valeur ajoutee dependant desormais de facteurs immateriels 
(la fameuse « revolution de l'intelligence ») - et de Lessor des techno­
logies de l'information et de la communication (les NTIC), les auteurs 
anticipent d 'une pa r t le declin des entreprises geantes d'hier, celui 
également de l'emploi salarié astreint a un travail p re sen t en un lieu 
et suivant des horaires fixes, d 'autre pa r t l 'avènement de structures 
plus precaires p a r projets et Lessor de constellations d 'entrepreneurs 
fédéras a distance autour de projets ponctuels. 

L'univers du travail qu'i ls decrivent est loin d'etre une pure fiction. 
Il correspond bien aux valeurs d autonomic et de par tenar ia t dont on 

1. Cet article a ete publie dans la H a n a r d Business Review (septembre-octobre 1998) sous le 
titre « The Dawn of the Ε-Lance Economy ». II a ete traduit par Alain Michel et est publie ici 
avec I'autorisation des auteurs et de l 'editeur. 
2. Thomas W. Malone est professeur au MIT (Sloan School of Management) a Cambridge (Mas-
sachussetts, Etats-Unis) et co-directeur du projet « Inventer les organisations du X X I e siecle ». 
Robert i . Laubacher est un chercheur associe a ce projet. 

5 



futuribles juin 1999 

discerne l'émergence en meme temps qu'au developpement des entre­
prises que l'on a parfois qualifiées de polycellulaires, confederations 
d'entrepreneurs, structures en reseau prenant appui sur Vintelligence 
de tous et Vinstauration entre chacun de jeux a somme positive. 

En lisant I'article de Thomas Malone et Robert Laubacher, on 
prend la mesure des mutations a accomplir dans nos entreprises aussi 
bien dans les formes de leur management que dans les mentalites et les 
comportements, qui devront passer d'une relation de dépendance et 
d'autorite a une relation de co-invention et de co-production. 

H.J. 

En octobre 1991, Linus Torvalds, etudiant en informatique de 21 ans a 
l'universite d'Helsinki, proposa sur l'lnternet un nouveau systeme d'exploi-
tation qu'il avait lui-même conçu. Ce systeme du nom de Linux était une ver­
sion simplifiée du systeme UNIX qui, durant plus d'une décennie, avait ete 
le plus couramment utilise dans les entreprises et les universites. Linus Tor­
valds in vita les informaticiens a télécharger gratuitement son logiciel, a l'uti-
liser, le tester et éventuellement le modifier. Certains saisirent l'aubaine, pro-
poserent des ameliorations et les communiquerent sur l'lnternet. Le reseau 
des informaticiens interesses ne cessa des lors de croitre jusqu'a concerner 
des milliers de correspondants dans le monde entier, partageant gratuitement 
le fruit de leur labeur. En l'éspace de trois ans, ce reseau informel et non 
structure devait transformer Linux en l'une des meilleures versions de UNIX. 

L'essor des reseaux d'entrepreneurs3 

Imaginons maintenant comment le projet de developpement d'un tel logi­
ciel aurait ete organise par une grande entreprise telle IBM ou Microsoft. Les 
decisions et les procedures de financement auraient implique diverses strates 
d'acteurs. Des equipes d'informaticiens et de specialistes de l'assurance-
qualite auraient ete constituees avec des taches precises. Des enquetes quali-
tatives aupres des utilisateurs auraient ete conduites, dont les resultats 
auraient fait l'objet de rapports consequents. La procedure aurait implique 
Γ elaboration de budgets et d'agendas, la tenue de nombreuses reunions, des 
methodes d'evaluation et d'approbation. On aurait assiste a d'apres discus­
sions, a des echecs et a des retards. Le projet aurait coûté beaucoup d'argent. 

3. Les intertitres sont de la redaction (NDLR). 
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Vers de nouvelles formes d'entreprise 

pris beaucoup de temps et abouti a un resultat probablement moins conforme 
aux attentes des utilisateurs. 

Pour de nombreux dirigeants d'entreprise, l'elaboration de Linux est 
d'abord percue (et volontiers rejetee) comme une aventure obscure de mordus 
du cyberespace, méritant un bon reportage de magazine specialise mais peu 
pertinente dans l'univers serieux des affaires. Or, une telle interpretation, bien 
que comprehensible, relève de la myopie. Ce que revele, en effet, l'experience 
Linux, c'est la capacite d'une nouvelle technologie — en l'occurrence les 
reseaux électroniques — a changer fondamentalement nos manières de tra-
vailler. La communauté Linux, rassemblement temporaire et autogéré d'indi-
vidus impliqués dans une tache commune, constitue le modèle d'un nouveau 
genre d'organisation susceptible de fonder un nouveau type d'économie. 

Linux, le phenomene informatique de l'annee 1998 
Linux, le logiciel (Sexploitation libre, a ete 
célébré par plusieurs médias francais 
comme Γ equivalent de «l'homme de 
l'annee » 1998 dans le domaine de l'infor-
matique. L'hebdomadaire Le Monde Infor­
matique le place parmi les 12 grandes ten­
dances de Γ informatique : « pour beaucoup, 
l'annee 1998 restera celle ou les logiciels 
libres sont sortis du ghetto 1 . » Parmi les 
cent mots que Liberation a choisis pour re-
presenter l'annee 1998, Linux, est qualifie 
de « logiciel anti-Microsoft » 2 . Quant au 
mensuel La Recherche, il lui consacre un ar­
ticle de fond dans son numero d'avril 1999. 
Nombre de manifestations lui ont ete consa-
crees a Γ occasion de la troisieme semaine 
de la science du 3 au 11 octobre 1998 a tra-
vers toute la France. 

Linux, qui avait seulement quelque cent 
mille utilisateurs dans le monde en 1994, a 
ete utilise sur 10 millions d'ordinateurs en­
viron en 1998. Ce systeme d'exploitation 
est en passe de réussir des percées signifi-
catives dans le monde des stations de tra­
vail et des ordinateurs personnels, jusqu'a 
present domaine reserve de Microsoft et, a 
un moindre degre, d'Unix. Des distribu-
teurs le diffusent, des constructeurs infor-
matiques l'installent sur leurs machines, 
des SSII se creent autour de lui, des edi-

teurs de logiciels s'y interessent. En 1998, 
Linux s'est repandu dans les grandes entre­
prises americaines, qui l'utilisent principa-
lement pour leurs reseaux internes et leurs 
sites Internet. Les effets speciaux du Tita­
nic ont ete realises avec Linux. La NASA 
I'utilise pour conduire des experiences 
dans les navettes spatiales. Le superordina-
teur Avalon, du laboratoire national de Los 
Alamos, fonctionne lui aussi sous Linux 
depuis plusieurs mois sans incident. Une 
telle fiabilite n'a aucun equivalent dans le 
monde des superordinateurs. 
En France, la plupart des cinquante a cent 
mille adeptes de Linux se recrutent parmi 
les universitaires, les etudiants et les pas-
sionnes d'informatique. Linux commence 
a toucher les entreprises francaises : Alca­
tel, L'Oreal, les 3 Suisses ou France Tele­
com l'ont integre pour la gestion de leurs 
sites Internet. 
Voila qui inquiete le geant Microsoft, dont 
les produits pourraient se trouver concur­
rences par Linux. 
D'ou vient ce logiciel pare de tant de quali-
tes ? En 1991, Linus Torvalds, un etudiant 
finlandais de l'universite d'Helsinki, eut 
l'idee de modifier Unix pour qu'il puisse 
tourner aussi sur des micro-ordinateurs. 
Unix est un systeme d'exploitation, c'est-

1. F A U C O N Benoit . « Le phenomene revolutionnaire du logiciel libre », L e Monde Informatique, 
Tendances/Bilan 1998, dossier special du 18 decembre 1998. 

2. « Linux, le logiciel anti-Microsoft », L ' a n n e e 1998 en cent mots. Liberat ion, 21 decembre 1998. 
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a-dire un logiciel qui gere l'execution des 
programmes de base facilitant Γ utilisation 
de l'ordinateur. Ils assurent la gestion de la 
memoire, I'organisation des fichiers, la 
representation visuelle des donnees sur 
l'ecran, le dialogue entre 1'utilisateur et la 
machine, les piripheriques (imprimante, 
modem, etc.) et un grand nombre de func­
tions utilitaires. La connaissance de 1'utili­
sateur se reduit le plus souvent au seul nom 
du systeme d'exploitation de son micro-
ordinateur, qui est livre en etat de marche 
avec celui-ci. 

Comme Linus Torvalds savait que, seul, il 
ne pouvait realiser son projet, il le lanca 
d'abord dans son ecole, puis, grace a Inter­
net, aupres de grandes universites. II bapti-
sa son logiciel Linux, condense de son 
propre prenom et d'Unix. II decida de par-
tager son savoir-faire et choisit de rendre 
public le code source de son programme 
sur Internet et d'en faire un logiciel libre, 
c'est-a-dire ouvert et gratuit. 

Le systeme Linux a ete concu par Internet 
et pour Internet. II fait deja fonctionner plus 
de la moitie des ordinateurs abritant des 
serveurs Internet qui gerent le trafic et les 
sites notes du reseau. Une fois les lignes de 
code diffusees sur Internet, Linus Torvalds 
re?ut rapidement d'autres programmers 
des corrections et des ameliorations qu'il 
integra au systeme. En mars 1994, la ver­
sion 1.0 fut publiee avec une aide en ligne ; 
elle fut suivie, en juin 1996, de la version 
2.0 et de la version 2.2 fin 1998. Linux 
fonctionne aujourd'hui sur de nombreux 
types de machines — PC, Macintosh, sta­
tions de travail... — utilisant divers proces-
seurs (Intel, Motorola, Sun, Alpha, etc.). 

Le systeme Linux possede, outre sa quasi-
gratuite, des points forts. II est tres rapide. 
Selon une note interne de Microsoft, le na-
vigateur de Netscape affiche les images et 
le texte « au moins 30 % a 40 % plus vite » 
lorsqu'il fonctionne sous Linux que lors-
qu'il fonctionne sous Windows NT 3 . Une 
fois que Linux est installe et correctement 
configure, il ne demande aucune compe­
tence informatique particuliere pour fonc­

tionner. L'utilisateur ne risque pas de faire 
de fausse manoeuvre comme par exemple, 
formater par erreur le disque dur, ou effa-
cer des fichiers du systeme. C'est un syste­
me mieux « debogue » que les autres. 
Alors que Microsoft annonce quelque 
15 000 personnes chargees de tester ses lo-
giciels dans le monde, Linux, lui, utilise les 
competences de millions d'utilisateurs 
professionnels passionnes pour resoudre 
« bogues » ou insuffisances et diffuser la 
solution, le plus souvent en 24 heures. 

Pendant longtemps, la plupart des entre-
prises se mefiaient d'un logiciel gratuit, 
sur lequel elles n'avaient aucune garantie. 
Elles hesitaient a installer Linux sur les 
postes de travail, de peur de changer les 
habitudes de leurs employes formes a 
d'autres systemes d'exploitation. Linux se 
trouvait, en effet, en situation de handicap. 
Peu d'ordinateurs etaient vendus pre-equi-
pes avec ce systeme, dont l'installation et 
la configuration exigent de solides compe­
tences techniques. Son manque de compa-
tibilite avec differents materiels, l'absence 
de logiciels standards, educatifs ou cultu-
rels, la non-reversibilite de la lecture des 
disquettes Windows ou Macintosh, le be-
soin d'une version adaptee des logiciels 
IBM ou Apple s'ajoutaient a ces inconve-
nients. 

Enfin. parmi ses detracteurs, on trouve des 
specialistes, comme Jacques Printz, pro-
fesseurde genie logiciel au CNAM, qui lui 
reprochent qu'«avec l'ouverture du code 
source, les industriels risquent de perdre le 
controle de 1'evolution de leurs pro-
duits 4 » . Neanmoins, cette derniere cri­
tique ne conceme pas la majorite des 
developpeurs, qui n'attachent guere d'im-
portance a la garantie du secret de leurs 
logiciels. Au contraire, l'ouverture de 
Linux, la disponibilite de son code source, 
en font un outil reve pour concevoir de 
nouveaux logiciels a partir d'un systeme 
d'exploitation dont les moindres arcanes 
sont connus. Les utilisateurs du monde 
entier sont parfaitement libres de le faire 
evoluer, avec Γ engagement moral de par-

3. ALPER Joseph. « L'envo! des logiciels libres ». La Recherche, avril 1999. 
4. FAUCON Benoit, « Liberte, maturite... mais pas gratuite ». Le Monde Informatique. 8 Janvier 1999. 
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tager les ameliorations qu'ils lui apportent. 
Du point de vue juridique, un logiciel libre 
n'appartient pas au domaine public, il reste 
la propriete de ses createurs. Ceux-ci ne re-
noncent pas a leur droit d'auteur, mais, 
selon le principe de la licence GNU (Gene­
ral Public Licence de la Free Software 
Foundation) ils autorisent l'adaptation, la 
modification et la redistribution du pro­
gramme realise. 

Apres l'arrivee de nombreux acteurs de 
1'informatique (IBM, Intel, Dell, HP, des 
distributeurs specialises, etc.) qui ont com­
mence a prendre au serieux Linux, il ne 
manquait qu'un seul element pour que son 
marche explose : des SSII qui s'engagent a 
accompagner leurs clients sur le terrain de 
ce systeme d'exploitation gratuit. Selon 
Bruno Deschandelliers, fondateur et direc-
teur general d'une de celles-ci, Atrid, 
« Linux met a la portee des PME des so­
lutions jusque-la reservees aux grandes 
societes. [...] II m'a semble que Linux 
pouvait constituer une alternative interes-
sante aux systemes d'exploitation tradi-
tionnels, qu'ils soient Unix proprietaires 
ou Windows NT, en particulier pour les 
PME 5 ». II propose ainsi un serveur Intra­
net avec son « pare-feu », une messagerie 
interne, un acces distant, un serveur de fax, 
outils qui coutent cher dans les environne-
ments traditionnels. 

L'absence de logiciels bureautiques a 
longtemps ete un point faible d'un envi-
ronnement d'origine scientifique comme 
Unix. La plupart des grands foumisseurs 
de logiciels sont en train d'adapter leurs 
produits pour qu'ils tournent sur des ordi-
nateurs fonctionnant sous le systeme 
Linux. La gamme des logiciels libres 
comprend desormais de nombreuses appli­
cations (traitement de texte, tableur. opera­

tions graphiques, traitement d'images, cal-
cul scientifique, gestion de base de don-
nees, programmation, etc.) adaptees par 
des editeurs professionnels ou meme pro-
posees par des developpeurs anonymes. 
Linux va bientot defier directement les lo­
giciels commerciaux avec un ensemble de 
programmes baptises GNOME, qui devrait 
doter Linux des memes fonctionnalites que 
Windows 98 pour PC. 

Ce systeme est en passe de revolutionner le 
paysage des systemes d'exploitation a tra-
vers le monde, pour peu qu'il soit directe­
ment installe sur les ordinateurs au lieu des 
traditionnels Windows ou MacOS. On 
verra alors les geants de 1'informatique 
comme Microsoft devoir reviser leur poli­
tique commerciale. Linux inaugure-t-il la 
fin des revenus tires des droits d'auteur sur 
les logiciels ? Le logiciel libre est-il en 
train de faire des emules ? Netscape s'est 
rallie a cette pratique en mars 1998 en pu-
bliant le code source de la toute derniere 
version de son logiciel Communicator. 
Steve Jobs a annonce le 16 mars 1999 
qu'une partie du systeme d'exploitation 
MacOS X Serveur serait ouverte aux re­
gards des specialistes. Linus Torvalds a 
reussi a faire agir des millions d'utilisa-
teurs du Web pour ameliorer son logiciel. 
Ce fut un renouveau du modele econo-
mique de cooperation, d'amelioration reci-
proque et de communication qui consti-
tuait Γ ideal des promoteurs d'Internet dans 
les annees 1970 et que des esprits chagrins 
croyaient disparu avec le developpement 
du commerce electronique. Dans revolu­
tion exponentielle de Γ informatique. Li­
nux a cree une reelle rupture vers un outil 
fiable. accessible, ouvert, aux consequen­
ces potentiellement immenses. 

Gerard Blanc 
Sites Internet sur Linux 
• www.aful.org (AFUL : Association francophone des utilisateurs de Linux et des logiciels libres) 
• www.april.org (Association pour la promotion et la recherche en logiciel libre) 
• www.caldera.com (diffusion de Linux pour PC) 
• www.eol.org (Ecole ouverte de Tlntemet) 
• www.linux-center.org 
• www.mklinux.apple.com (diffusion de Linux pour Macintosh) 
• www.redhat.com (diffusion de Linux pour PC) 

5. DESCHANDELLIERS Bruno. « Linux, un systeme ideal pour les PME ». propos recueillis par 
Patrice Aron. Le Monde Informatique. 8 Janvier 1999. 
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L'unite de base d'une telle economie n'est plus la grande entreprise mais 
l'individu. Les taches ne sont plus assignees et contrôlées au travers de proce­
dures managériales stables mais plutot accomplies de maniere autonome par 
des contractants independants. Ces independants relies par le reseau electro-
nique — ces internautes entrepreneurs (e-lancers) — se rassemblent au sein de 
reseaux fluides et temporaires, afin de produire et vendre des biens ou des ser­
vices. Lorsque la tache est terminée — au bout d'un jour, d'un mois ou d'une 
année —, le reseau se dissout et ses membres redeviennent des acteurs inde­
pendants, circulant dans l'economie, a la recherche d'un autre projet. 

En modifiant la maniere de travailler, les reseaux electroniques peuvent 
promouvoir une nouvelle economie davantage centrée sur des individus. 

Loin d'etre une vue de l'esprit, l'economie des internautes existe deja. On 
peut la percevoir non seulement dans l'exemple de Linux mais aussi dans 
revolution meme de l'lnternet. On peut la voir dans l'emergence d'entre-
prises virtuelles, dans les processus de delocalisation, d'externalisation et de 
télétravail, dans la multiplication des travailleurs independants temporaires. 
Au sein meme des grandes organisations, on peut la deceler a travers Γ impor­
tance croissante des equipes de projets ad hoc, des « intrapreneurs » et des 
unites autonomes 4 . 

Toutes ces evolutions indiquent une tendance des grandes entreprises a 
favoriser l'emergence de reseaux d'individus flexibles et temporaires. Per-
sonne ne peut encore pre voir Γ amplitude que pourra atteindre cette nouvelle 
forme d'organisation economique. Mais, etant donne les signes actuellement 
observables, il n'est pas inconcevable qu'elle devienne caractéristique du tra­
vail au XXIe siecle, de la meme maniere que l'organisation industrielle a 
caractérisé l'economie du XIX e siecle. Si cela devait se produire, le monde 
economique et la société dans son ensemble en seraient bouleverses. 

Le retour de l'entreprise individuette 
Les organisations economiques sont, par essence, des mecanismes de 

coordination. Elles existent afin d'orienter l'activité, les ressources et les 
idées. La forme qu'elles adoptent est étroitement liée aux technologies de 
coordination disponibles. Jusqu'a il y a environ cent ans, les technologies de 

4. A propos de Γ influence des technologies de Γ information sur les organisations, voir : 
— MALONE Thomas W., «Is Empowerment Just a Fad ? Control, decision-making and infor­
mation technology ». Sloane Management Review, hiver 1997. 
— MALONE Thomas W.. YATES J.A., BENJAMIN R.I., « Electronic Markets and Electronic 
Hierarchies ». Communication of the ACM, juin 1987. 
— MALONE Thomas W., ROCKART J.F. « Computers, Networks and the Corporation ». 
Scientific American, sept. 1991. 
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coordination etaient primitives. Les marchandises et les messages etaient 
transmis a pied, a cheval ou par bateau. C'etait lent, peu fiable et souvent 
dangereux. Comme il n'existait pas de procede efficace permettant de coor-
donner des activites disparates, la plupart des gens travaillaient pres de chez 
eux, le plus souvent seuls, produisant des biens ou des services pour le voi-
sinage. Les organisations economiques d'alors — fermes, boutiques, fonde-
ries — etaient le plus souvent de petite taille, ayant au plus quelques pro-
prietaires et quelques employes. Quand il fallait acheminer leurs produits vers 
des clients eloignes, cela se faisait a travers une serie de transactions impli-
quant des grossistes independants, des intermediates, des magasiniers, des 
armateurs et des revendeurs itinerants. 

Ce n'est qu'a partir de la deuxième moitie du XIX e siecle, avec la 
construction du chemin de fer et la mise en place du télégraphe, qu'est deve-
nue possible l'emergence de grandes organisations plus complexes. Grace 
aux moyens de communication et de transport plus rapides et plus fiables, les 
entreprises purent envisager des marches nationaux, voire internationaux, et 
leurs propriétaires disposer des instruments necessaires a la coordination 
d'activites de groupes de personnes importants et disperses. Ainsi naquit la 
grande entreprise industrielle hierarchisee, concentrant un large spectre 
d'activites, qui devint rapidement le modèle dominant d'organisation. 

Malgre les discours recents sur le management decentralise et participatif, 
ou sur le management matriciel, la grande entreprise industrielle hierarchisee 
domine encore notre économie d'aujourd'hui. Nous sommes encore a l'ère des 
multinationales geantes et celles-ci sont engagees dans un processus de concen­
tration qui devrait accroitre encore leur taille. On peut en lire les péripéties dans 
les titres de la presse economique : Compaq achete Digital, Worldcom achete 
MCI, Citybank fusionne avec Travelers, Daimler-Benz acquiert Chrysler, Bri­
tish Airways s'allie avec American Airlines, qui, a son tour, s'allie avec US Air­
ways... Certains observateurs, extrapolant cette nouvelle vague de concentra­
tions, prevoient déjà un monde dans lequel ces multinationales geantes 
remplaceront les Etats nations comme structures de base de l'humanite. Nous 
deviendrions citoyens de Sony, de Shell ou de Wal-Mart, marchant au combat 
chaque jour pour guerroyer avec des citoyens de Philips, de Exxon ou de Sears. 

Malgre une concentration financière croissante, les grandes entreprises 
contrôlent de mains en mains l'activité economique reelle. 

Un tel scenario est plausible. Pourtant, si nous cherchons a voir ce qui se 
passe en profondeur, on peut déceler des signes d'évolution contraire : ceux an-
nonciateurs d'une disintegration de la grande entreprise. Beaucoup d'em-
ployés quittent ces entreprises, soit pour travailler dans des entreprises de taille 
modeste, soit pour travailler a leur compte, parfois a temps partiel. Il y a 25 ans, 
aux Etats-Unis, une personne sur cinq était salariée de l'une des 500 plus 

11 



futuribles juin 1999 

grandes societes. Aujourd'hui, cette proportion est inferieure a une personne 
sur dix. Le plus grand employeur americain n'est pas General Motors, IBM ou 
UPS. C'est l'agence de travail temporaire Manpower, qui employait en 1997 
deux millions de personnes. Malgre la concentration financiere croissante, les 
grandes entreprises exercent de moins en moins un controle direct sur l'activite 
economique reelle. En un sens, leur croissance est factice. 

Au sein meme des grandes entreprises, les modes traditionnels de 
commandement et de controle regressent. Les processus decisionnels sont de 
plus en plus decentralises. Les salaries sont recompenses non pas pour avoir 
su appliquer efficacement les instructions recues, mais pour leur capacite a 
prendre des initiatives et a les mener a bien. Certaines grandes entreprises, 
comme Asea Brown Boveri et British Petroleum, se sont scindees en un 
grand nombre d'unites autonomes qui passent des transactions entre elles, 
presque comme si elles etaient des entreprises differentes. Dans certaines 
branches d'activite, comme la banque ou le conseil, il est souvent plus facile 
de comprendre le fonctionnement de Γ organisation, en la considerant non pas 
comme une ligne hierarchique traditionnelle, mais comme une confederation 
d'entrepreneurs unis seulement par une meme raison sociale. 

La fin des grandes entreprises ? 
Comment peut-on expliquer une telle tendance ? Pourquoi Γ organisation 

industrielle traditionnelle montre-t-elle de tels signes de disintegration ? 
Pourquoi les internautes entrepreneurs proliferent-ils ? La reponse se trouve 
dans l'economie fondamentale des organisations. Les economistes, les theo-
riciens de 1'organisation et les historiens du management se sont depuis long-
temps interesses a la question de savoir pourquoi les entreprises choisissent 
de grandir ou de rester de petite taille. Leurs travaux suggerent que, lorsqu'il 
est moins couteux de faire des transactions en interne, les entreprises choi­
sissent de croitre, mais que, lorsque c'est le contraire, les entreprises prefe-
rent ne pas croitre, voire réduire leur taille. Par exemple, si les proprietaries 
d'une fonderie trouvent moins cher de creer un service de vente que de 
confier les ventes a d'autres entreprises, ils recruteront des vendeurs et Γ orga­
nisation s'agrandira. Dans le cas contraire, 1'organisation restera stable. 

Les technologies de coordination de Γ ere industrielle — le train et le tele-
graphe, Γ automobile et le telephone, les systemes informatiques centralises 
— ont facilite les transactions internes et les ont rendues avantageuses. Les 
grandes societes ont pu gerer de fa§on centralisee de grandes organisations, 
ce qui leur a permis de realiser des economies d'echelle pour la production, 
la mercatique, la distribution, etc. II etait coherent de controler directement 
de nombreuses fonctions et activites, et d'employer les legions d'administra-
teurs et de cadres necessaires. II etait de bon ton de grossir... 
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Mais, avec l'apparition des micro-ordinateurs personnels a grande capa-
cite et des reseaux — technologies de coordination du XXI e siecle —, l'equa-
tion economique est modifiee. L'information pouvant etre partagee instanta-
nement et a tres faible cout par des personnes dispersees geographiquement, 
la valeur de la gestion centralisee et des technostructures est fortement 
reduite. Les individus peuvent s'autogerer, en coordonnant leurs activites a 
travers les reseaux electroniques avec d'autres acteurs independants. II est 
maintenant conseille de rester svelte... 

En un sens, les nouvelles technologies de coordination nous permettent de 
revenir en arriere, vers le modele pre-industriel d'organisation : celui de 
petites entreprises autonomes, individuelles ou restreintes a quelques per­
sonnes, passant des transactions entre elles sur un marche. Mais, il existe une 
difference cruciale : les reseaux electroniques permettent a ces microentre-
prises d'avoir acces a des bases globales de donnees et d'expertise et a des 
sources de financement qui n'etaient auparavant accessibles qu'aux grandes 
entreprises. Ainsi, les petites entreprises partagent de nombreux avantages 
avec les grandes societes, sans renoncer a leurs avantages propres en termes 
de flexibilite et de creativite. 

A I'avenir, Vorganisation economique dominante pourrait bien etre non 
pas la grande entreprise permanente mais le reseau flexible. 

A l'avenir, au fur et a mesure que progresseront les technologies de com­
munication et que les reseaux deviendront plus performants, la vocation 
d'entrepreneur internaute a de fortes chances de prospérer. Dans cette hypo-
these, l'organisation economique dominante pourrait bien ne pas etre la 
grande entreprise permanente mais un reseau flexible et plus ou moins ephe-
mere. Lorsqu'un projet se dessine, des demandes de propositions peuvent etre 
formulées sur l'lnternet, auxquelles repondent des individus ou des equipes 
restreintes. Un reseau se constitue qui sera rejoint par d'autres individus en 
fonction des competences requises. Une fois le projet realise, le reseau se dis-
sout. Ainsi, sur les traces du jeune Linus Torvalds, nous entrerons dans Γ ere 
de l'entreprise temporaire. 

Entre les annees vingt et les annees quarante, l'industrie cinematogra-
phique etait contrôlée par de grandes societes telles que MGM ou Columbia. 
Les studios recrutaient des acteurs, des realisateurs, des scenaristes, des ope-
rateurs, des agents de publicite, et merae des projectionnistes... a savoir, 
toutes les personnes nécessaires pour réaliser un film, le distribuer et amener 
la clientele dans les salles de cinema. Les dirigeants choisissaient les films a 
realiser et décidaient de ceux qui travailleraient a cette realisation. L'indus­
trie du cinema etait conforme au modele de l'organisation industrielle de la 
grande entreprise. 

Mais des les annees cinquante, le systeme des grands studios s'est désintégré. 
Le pouvoir s'est déplace du studio vers l'individu. Les acteurs, les realisateurs et 
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Succes mitige de I'externalisation en Europe 

II ressort d'une enquete nialisee pour le 
compte d'EDS 1 aupres de chefs d'entrepri-
se europeens que les entreprises anglo-
saxonnes sont, probablement pour des rai-
sons de culture economique, les plus 
interessees par les procedos d'externalisa-
tion. En effet, 78% des entreprises du 
Royaume-Uni se declarent favorables a 
l'externalisation d'activités jugées «non 
strategiques », plaçant ce pays en tête de-
vant la Suisse et l'Allemagne (voir gra-
phique). A l'inverse, les chefs d'entreprise 
de pays latins se revelent nettement plus re-
ticents a l'idee d'externaliser certaines de 
leurs fonctions, a l'image de la France, ou 
seuls 26% des dirigeants interrogis se di-
sent favorables a I'externalisation, de I'Es-
pagne (ou ilssont 32%) oude ITtalie (38%). 
On retrouve quasiment le meme clivage 
en ce qui concerne un eventuel partage 

des risques et des binifices avec les 
fournisseurs : 50 a 60% des managers 
interroges se declarent favorables a cette 
id£e en Suisse, en Allemagne, au 
Royaume-Uni et en Suede, contre seule-
ment 30 a 40% dans les pays miditerra-
n£ens (France, Italie, Espagne) et au 
Benelux. 
En plus des reticences des dirigeants d'en­
treprise, dans les pays les plus refractaires 
a I'externalisation, celle-ci est generale-
ment vecue comme un drame social par 
les salaries de la branche d'activite 
concernee, accreditant l'idee dans l'opi-
nion publique que cette evolution va a 
l'encontre de l'int£ret de la societe. Si 
cette image negative devait se confirmer, 
le passage a une economie d'externalisa-
tion pourrait etre retarde, sinon compro-
mis. 

L'intérêt des entreprises européennes pour l'externalisation 

Source : Electronic Data System. 

I. Cf. « Organisation : l'irresistible montee de l'externalisation ». Les Echos, 21 octobre 1998. 

futuribles 
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les scenaristes sont devenus des travailleurs independants, pouvant choisir 
les projets sur lesquels travailler. Pour produire un film, ces independants (free­
lancers) s'associent pour constituer une entreprise temporaire qui recrute au jour 
le jour les divers specialistes requis en fonction des besoins. Une fois le film 
acheve, l'entreprise disparait, mais une autre entreprise temporaire regroupant en 
partie d'autres personnes pourra voir le jour afin de realiser un autre film. 

Cette mutation de l'industrie du cinema montre comment une branche d'acti-
vite peut evoluer rapidement de structures centralisees vers des structures de re­
seaux. Du reste, ce type de transformation n'est pas lie au contexte bien particu-
lier de l'univers hollywoodien. II suffit d'observer la tendance recente des 
entreprises a extemaliser davantage certaines de leurs activites. Ainsi, le service 
de promotion aux Etats-Unis de la societe finlandaise Nokia a choisi de s'implan-
ter sur le marche americain avec seulement cinq salaries. Les fonctions de sup­
port technique et logistique, ainsi que le marketing et la vente ont ete confies a 
des sous-traitants dans tout le pays. Autre exemple, l'entreprise d'accessoires de 
mode Topsy Tail, qui degage un chiffre d'affaires de 80 millions de dollars avec 
seulement trois salaries, n'a pas de contact physique avec ses produits a aucune 
etape de la chaine de distribution. Elle sous-traite la fabrication de ses produits, 
utilise des agences de design pour leur conditionnement et confie la distribution 

La region de Prato : un exemple reussi de l'organisation en reseau 
Un autre exemple. a une echelle encore 
plus significative, est celui de l'industrie 
textile dans la region de Prato en Italic Au 
debut des annees soixante-dix, Massimo 
Menichetti herita de sa famille une usine 
textile en difficulte. Tres vite, il choisit de 
la diviser en huit entreprises. II vendit une 
partie importante du capital aux salaries en 
fixant comme contrainte aux nouvelles en­
treprises ainsi creees d'effectuer au moins 
50% de leur chiffre d'affaires aupres de 
nouveaux clients. En moins de huit ans, les 
huit nouvelles entreprises ont accompli un 
complet redressement et grandement ame-
liore leur productivite. 

Suivant cet exemple, d'autres usines tex­
tiles de la region de Prato se sont scindees 
en unites plus petites. Vers 1990, la region 
comptait plus de 15 000 petites entreprises 
de moins de cinq salaries. Ces petites en­
treprises creerent des fabriques et des en­
trepots modemes et developperent des ac­
cords de cooperation dans des domaines 
comme l'achat, la logistique et la re-

cherche-developpement, de maniere a be-
neficier d'economies d'echelle. Durant 
cette periode. la production textile de cette 
region a triple alors que l'industrie textile 
connaissait un declin marque dans le reste 
de l'Europe. II est vrai que la qualite des 
produits de Prato a beneficie d'un impor­
tant effort d'innovation. Ses produits sont 
devenus tres recherches par les specialistes 
de la mode du monde entier. 
Certains intermediaires — les impannatori 
— jouent un role cle, assurant la liaison 
entre les petites fabriques et les acheteurs 
de produits textiles. lis contribuent a coor-
donner le processus de conception et de fa­
brication en rassemblant les competences 
necessaires pour satisfaire les attentes par-
ticulieres de certains clients. Mieux, ils ge-
rent un marche electronique qui centralise 
l'information relative aux plans de charge 
des entreprises et aux commandes previ-
sibles, ce qui permet de traiter la capacite 
de production comme un bien echangeable 
sur un marche. 
futurtbles 
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et la vente a un reseau de distributeurs independants. Le mode de fonctionnement 
tres decentralise de Nokia et de Topsy Tail est beaucoup plus proche du modele 
organisationnel en reseau que du modele industriel traditionnel. 

L'exemple de la region de Prato (cf. encadre p. 15) montre la possibilite 
de concevoir une economie fondee sur l'organisation en reseau. Toutefois, on 
pourrait objecter qu'il ne s'agit que d'une region relativement peu etendue et 
homogene. Comment ce modele pourrait-il s'appliquer a une economie plus 
diversifiee et complexe ? La reponse est : plus facilement que ce que Ton 
pourrait penser a priori. 

Le secteur de l'automobile au XXIe siecle 

Essayons d'imaginer que nous sommes au milieu du XXF siecle et 
comment sont con£us les nouveaux modeles d'automobile, produit industriel 
par excellence. 

La societe General Motors s'est scindee en quelques douzaines d'unites 
separees et ces unites ont externalise la plus grande partie de leurs activites 
traditionnelles. Ces nombreuses petites entreprises ont pour tache principale 
de gerer leurs marques de fabrique et de developper de nouveaux modeles 
d'automobiles. Un grand nombre de fabricants independants assurent la pro­
duction des pieces et le montage sur une base contractuelle pour divers 
clients. Les vehicules sont congus par des ingenieurs et des concepteurs inde­
pendants, qui s'associent dans des equipes reduites, a geometrie variable, en 
fonction des projets. Une equipe (coalition) peut, par exemple, avoir pour 
tache de concevoir un systeme electrique ou un chassis, ou encore d'integrer 
les composants et sous-systemes pour monter le vehicule. Ces coalitions peu­
vent revetir des formes variables. Certaines constituent des « entreprises 
conjointes » (joint ventures) ; d'autres reposent sur une mise de fonds com-
muns : d'autres encore sont liees par des marches electroniques qui fixent les 
prix et les salaires. Toutes sont autonomes et auto-organisatrices. Toutes 
dependent d'un reseau universel electronique efficace qui leur permet de 
communiquer et d'effectuer rapidement leurs reglements en monnaie elec­
tronique. Une infrastructure sophistiquee de capital-risque pilote et evalue les 
diverses equipes, financant les plus prometteuses. 

Outre sa tres grande efficience resultant d'un encadrement managerial et 
administratif reduit au minimum necessaire, cette structure de type marche 
facilite l'innovation dans la branche automobile. Si la plus grande partie des 
capitaux finance des fabrications relativement conventionnelles, une part du 
capital-risque s'investit dans des projets tres novateurs, voire insolites, beau­
coup moins surs, mais susceptibles d'engendrer des profits tres eleves en cas 
de succes. Une coalition de quelques ingenieurs, par exemple, peut recevoir 
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des fonds pour concevoir une usine fabricant des systemes personnalises 
d'eclairage pour les calandres des automobiles. En cas de succes, chacun 
d'eux peut devenir rapidement multimillionnaire. La coalition pourra alors se 
dissoudre et chacun partir en quete d'autres partenaires pour affronter de 
nouveaux defis. 

Durant ces dernieres annees, dans le cadre du projet de recherche lance 
par le Massachussetts Institute of Technology sur le theme « Inventer les 
organisations du XXI e siecle », nous avons travaille avec des professeurs de 
management et des dirigeants d'entreprise pour envisager les diverses orga­
nisations economiques possibles du siecle prochain 5 . Le scenario relatif a la 
branche automobile a ete discute et modifie au sein du groupe de reflexion, 
puis soumis a l'avis de dirigeants et d'ingenieurs du secteur automobile. 
Ceux-ci ont estime plausible ce scenario, ajoutant que la branche avait 
commence, a certains egards, a evoluer vers un tel modele. En effet, la plu-
part des fabricants externalisent de plus en plus le travail de conception de 
nouvelles voitures, accordant de plus en plus d'autonomie aux agences qui en 
sont chargees. 

N o u v e l l e o r g a n i s a t i o n e c o n o m i q u e 

e t n o u v e a u m a n a g e m e n t 

Le passage a une economie d'entrepreneurs internautes induirait des chan-
gements fondamentaux dans pratiquement toutes les fonctions au sein de 
l'entreprise, et pas seulement dans la fonction de conception de nouveaux 
produits. Les chaines d'approvisionnement deviendraient des structures ad 
hoc n'existant que le temps d'un projet particulier. La capacite de production 
serait offerte et demandee sur un marche ouvert et des entreprises indepen-
dantes, positionnees sur un creneau particulier, repondraient a des 
commandes de petite serie passees par une diversite d'intermediaires, de bou­
tiques specialisees, voire de consommateurs. La fonction marketing serait 
remplie parfois par des courtiers professionnels ou par de petites entreprises 
possedant des marques de fabrique et apportant un label de qualite aux pro­
duits vendus sous leurs marques. Dans d'autres cas, la possibilite pour les 
consommateurs de partager Γ information sur un produit par l'lnternet ren-

5. Voir LAUBACHER Robert J.. MALONE Thomas W. et le MIT Scenario Working Group. 
« Two Scenarios for XXIst Century Organizations : Shifting Networks of Small Firms or All-
Encompassing Virtual Countries ? ». MIT Initiative on inventing the organizations of the XXIst 
centurv working paper n° 001. Cambridge. Massachussetts, Janvier 1997, disponible sur l'lnter­
net : http://ccs.mit.edu/21c/21CWP001.html 
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drait obsolete la fonction marketing, les consommateurs se precipitant tout 
simplement vers les offres les plus allechantes. Le financement proviendrait 
moins de l'autofinancement et des grands marches boursiers que de specia­
listes en capital-risque et d'entrepreneurs individuels interesses par un projet 
particulier. De petits investisseurs pourraient echanger via l'lnternet des 
actions ou des parts concernant des entreprises ad hoc, fondees sur un projet 
precis. Le monde des affaires en serait bouleverse. Mais c'est avant tout la 
fonction management qui serait elle-meme transformee. 

Au milieu des annees quatre-vingt-dix, alors que la plupart des dirigeants 
d'entreprise prenaient tout juste conscience de l'existence de l'lnternet, la 
presse se faisait Γ echo de nombreuses experiences malheureuses. Selon les 
soi-disant experts, l'lnternet allait sombrer dans la confusion. Le trafic sur la 
Toile mondiale croissait trop vite. Les sites etaient trop nombreux. II y avait 
trop de monde en ligne. La demande excedait les capacites et le systeme 
devait se bloquer ou exploser d'ici quelques mois. Cela ne s'est pas produit. 
L'lnternet a continue a croitre a un rythme surprenant. Sa capacite a double 
chaque annee depuis 1988. Aujourd'hui, plus de 90 millions de personnes se 
connectent sur l'lnternet. lis l'utilisent pour commander des livres ou des 
bouquets de fleurs, pour s'informer sur les previsions meteorologiques pour 
des voyages lointains, pour vendre ou acheter des actions ou des biens, pour 
transmettre des messages ou faire de la propagande, ou encore pour partici-
per a des forums sur les themes les plus divers, des feuilletons televises a la 
physique des particules. 

L 'economie d'entreprise electronique : un systeme d'organisation 
sans gestion centraiisee... 

Mais qui au juste est a l'origine de ce phenomene sans precedent ? Qui 
avait pressenti ce que Ton peut considerer comme la plus importante muta­
tion economique des cinquante dernieres annees ? Personne. Et personne ne 
controle l'lnternet. Personne n'en assume la responsabilite. Personne n'y 
exerce de leadership. Le developpement de l'lnternet resulte de la combinai-
son des efforts de l'ensemble de ses utilisateurs, sans gestion centraiisee. De 
fait, lorsque Ton interroge les gens pour savoir s'ils pensent que l'lnternet se 
serait developpe aussi vite et aussi bien s'il avait ete gere par une seule 
grande entreprise, telle que AT&T par exemple, la plupart repondent par la 
negative. Le management d'une explosion aussi massive et imprevisible de la 
capacite de communication et de creativite aurait excede les competences des 
managers les plus astucieux et les plus talentueux. L'lnternet ne pouvait etre 
qu'autogere. 
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L'Internet est a ce jour le modele le plus gigantesque d'organisation en 
reseau qui ait jamais ete cree et revele une verite spectaculaire : dans une eco­
nomie d'entreprise electronique, le role du manager traditionnel change pro-
fondement, pour parfois disparaitre completement. Le fonctionnement de 
l'entreprise temporaire est coordonne par les individus qui la composent, avec 
Γ aide d'une gestion ou d'un controle centralises tres reduits, qui peuvent par­
fois meme s'averer inutiles. Les courtiers, les specialistes du capital-risque et 
les divers contractants jouent tous des roles cles — lancant des projets, 
allouant des ressources, coordonnant des activites — mais il n'y a pas le 
besoin d'un superviseur d'ensemble. Les resultats d'ensemble emergent a 
partir des actions individuelles et des interactions entre les divers acteurs du 
systeme. 

Certes, ce type de coordination est caracteristique du fonctionnement de 
tout marche concurrentiel. Tous les produits, qu'il s'agisse d'automobiles, de 
photocopieurs ou de jus de fruit, sont crees et achetes sans qu'une autorite 
centralisee decide la quantite et le type de biens a produire. II y a plus de deux 
cents ans, Adam Smith avait utilise la metaphore de « la main invisible » pour 
caracteriser ce type de coordination decentralisee par le marche et il est cou-
ramment admis qu'elle constitue le procede le plus efficace d'interaction 
entre les entreprises. 

... mais pas sans normes 

Mais qu'adviendrait-il si ce type de coordination decentralisee etait utilise 
pour organiser l'ensemble des activites au sein de l'entreprise ? Un marche 
concurrentiel ne peut fonctionner sans l'elaboration et l'acceptation d'un 
ensemble de normes — les regies du jeu — qui regule toutes les transactions. 
Ces regies peuvent revetir diverses formes, y compris des contrats, des droits 
de propriete et des procedures de resolution des conflits. De la meme 
maniere, le bon fonctionnement d'une economie d'entrepreneurs internautes 
requiert l'elaboration de nouveaux types de normes et de conventions et une 
evolution de l'architecture des reseaux. 

On peut deja en percevoir certains aspects dans l'lnternet, qui fonctionne 
parce que chaque participant respecte certaines normes techniques. Aucune 
autorisation n'est requise pour utiliser l'lnternet, pour gerer un serveur ou 
encore devenir un fournisseur de service. II suffit de respecter les protocoles 
de communication en usage. Les normes sont le ciment qui maintient la cohe­
rence de l'lnternet; ce sont elles qui constituent egalement le ciment assurant 
le lien au sein des entreprises temporaires et leur permettant de fonctionner 
efficacement. 
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Si Ton revient a notre scenario concernant le secteur automobile, les 
concepteurs de nouveaux vehicules pourraient travailler de maniere indepen-
dante car ils auraient un acces direct a des protocoles tres detailles d'inge-
nierie. De telles normes garantiraient la compatibility de la conception des 
divers composants avec la conception d'ensemble du vehicule. Les concep­
teurs des phares par exemple connaitraient ainsi leur exacte position sur la 
carrosserie et la nature des connexions necessaires avec les systemes 
electriques et de controle. 

Les normes ne consistent pas necessairement en specifications techniques. 
Elles peuvent consister en des processus routiniers, comme on le constate au-
jourd'hui dans le domaine de la medecine. Lorsque des chirurgiens, des infir-
mieres et d'autres specialistes se trouvent ensemble dans un service d'urgence 
pour une operation chirurgicale, en principe, ils connaissent tous la procedure a 
suivre, le role de chacun et leur complementarite. Meme s'ils n'ont jamais tra-
vaille ensemble auparavant, ils sont capables de cooperer instantanement de 
maniere efficace. Dans d'autres cas, les normes peuvent consister simplement 
en des codes de conduite. C'est le cas par exemple de ce qui constitue la culture 
d'une entreprise ou le savoir-faire dans un metier. 

Redefinir le role des entrepreneurs et des entreprises 

A l'avenir, il se peut que l'un des principaux roles qui restera aux grandes 
entreprises sera d'etablir des regies, des normes et des « cultures » pour les 
organisations en reseau fonctionnant en partie en leur sein et en partie a 
l'exterieur. Certaines societes generalistes de conseil fonctionnent deja plus 
ou moins selon ce modele. Par exemple, McKinsey & Company a etabli une 
solide culture organisationnelle comprenant des normes bien assimilees sur 
les criteres de selection et de promotion du personnel, ainsi que sur la maniere 
de travailler avec les collegues au sein de la societe. Mais les dirigeants ne 
donnent pas d'instructions precises au personnel sur le travail a accomplir, les 
clients a privilegier ou les collaborateurs a recruter au sein d'equipes de pro-
jet. Les consultants associes sont relativement autonomes pour prendre les 
decisions et quant a leur maniere de travailler. En d'autres termes, la valeur 
que l'entreprise apporte a ses membres provient essentiellement des normes 
(regies du jeu) qu'elle a etablies et non des competences strategiques ou 
operationnelles de ses dirigeants. 

Au fur et a mesure que les grandes entreprises etabliront des structures 
organisationnelles decentralisees et fondees sur un fonctionnement des mar­
ches, les frontieres entre entreprises perdront beaucoup de leur importance. 
Les transactions internes aux organisations seront de plus en plus difficiles a 
distinguer des transactions entre organisations et les modes de fonctionne-
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merit, autrefois confidentiels, traverseront librement les frontieres des organi­
sations. Le role clé de nombreux individus — qu'ils se percoivent ou non 
comme des managers — sera de donner forme a un reseau qui ne sera pas 
controle, ni par eux-memes, ni par d'autres. 

L'entreprise virtuelle: realite ou fiction ? 
Une grande partie de ce qui vient d'etre dit est, bien sur, du domaine de 

la speculation. Certaines hypotheses peuvent etre confirmees par les faits, 
d'autres non. II se peut que les grandes entreprises se divisent ou qu'elles res-
tent unitaires mais avec des structures beaucoup plus decentralisees. II se peut 
que revolution de I'economie se revele moins revolutionnaire que ce qui a 
ete esquisse ici, mais il se peut aussi que I'avenir se revele beaucoup plus 
revolutionnaire. Nous sommes convaincus toutefois d'une chose : le concept 
d'économie d'internautes entrepreneurs n'est ni impossible, ni inconcevable. 
La plupart des ingredients qui lui sont necessaires — reseaux a larges bandes, 
normes de communication des donnees, synergiciels, monnaie electronique, 
micromarchés de capital-risque — sont ou bien déjà disponibles ou bien en 
cours de conception. 

Ce qui est le plus en retard par rapport a Γ evolution technologique, c'est 
notre imagination. La plupart des gens ne peuvent concevoir une economie 
radicalement nouvelle, dans laquelle ne s'appliquerait plus une grande part de 
ce qu'ils savent du monde des affaires. Mitch Resnick, un collègue du MIT, 
a coutume de dire que la plupart des individus sont enfermes dans une struc­
ture de pensée centralisatrice. Lorsque nous regardons vers le ciel et voyons 
passer un vol groupe d'oiseaux, nous sommes enclins a penser que l'oiseau 
en tete est le chef et que ce chef determine d'une certaine maniere l'organi­
sation de tous ces oiseaux. En realite, d'après les biologistes, chaque oiseau 
respecte un ensemble de regies — des normes de comportement — qui 
conduisent a Γ emergence d'une organisation. L'oiseau de tete n'a pas plus 
d'importance que celui de queue ou qu'un oiseau au milieu du peloton. Tous 
les oiseaux ont la même importance a l'égard du groupe organisationnel 
qu'ils constituent. 

S'il importe que nous prenions conscience de nos préjugés et des biais de 
notre maniere de penser et les remettions en cause, c'est parce que le deve­
loppement d'une economie d'entrepreneurs internautes aurait des incidences 
profondes sur I'economie et la societe. Or, plus tot nous les prendrons en 
consideration, mieux ce sera. Une telle economie d'un nouveau type peut 
conduire a une ere de nouvelle prospérité de liberie et de creativite. L'acti-
vite economique pourrait gagner en flexibilité et en efficacite. les individus 

21 



futuribles juin 1999 

Les entreprises virtuelles existent deja et prosperent 
Pour la majoriti des horames d'affaires 
europeens serieux, le concept d'inter-
nautes entrepreneurs releve de I'economie 
fiction. Pourtant, les plus brillants succes 
actuels exploitent depuis une decennie les 
reseaux numeriques pour batir de vraies 
entreprises virtuelles. En fait, Internet et 
les autres outils numenques sont strati-
giques surtout parce qu'ils permettent de 
donner corps a des concepts comme 
l'entreprise etendue et le partenariat, qui 
relevaient plus, jusqu'a present, de 
Γ incantation sympathique que de la realite 
des affaires. La nouvelle loi qui emerge se 
resume au constat selon lequel c'est 
desormais dans les zones d'echange 
d'information et de mise en commun de 
competences et de moyens complemen-
taires que se cree la valeur ajoutee. Ceci se 
verifie a tous les niveaux de I'economie : 
au sein des equipes, entre departements 
d'une organisation, entre entreprises diffe-
rentes. C'est la loi du partenariat. 

Le cas de Wal-Mart est de ce point de vue 
tout a fait exemplaire. En 1979, Wal-Mart 
etait encore un petit distributeur du sud 
des Etats-Unis exploitant 229 magasins, 
chacun realisant moins de 4 millions de 
dollars de chiffre d'affaires. II ne pesait 
pas lourd face a K-Mart, qui etait alors 
avec ses 1 891 magasins, le roi du 
commerce discount qu'il avait pratique-
ment cree. Aujourd'hui, Wal-Mart est 
devenu la plus grande entreprise commer-
ciale du monde et la plus rentable ; une 
croissance de 25 % par an depuis plus de 
dix ans, un profit avant impot representant 
8 % du chiffre d'affaires, une rentabilite 
de ses capitaux propres de 32 %. 
Ces resultats ont ete obtenus a partir 
d'une idee simple : reduire au maximum 
les stocks, les ruptures de stock et les 
invendus en exploitant le mieux possible 
et le plus vite possible les informations 
remontant des caisses enregistreuses. 
Pour cela, mettre cette information en 
commun avec ses fournisseurs pour creer 
une synergie entre les competences des 
uns et des autres. D'ordinaire, distribu-
teurs et fournisseurs etablissent chacun de 
leur cote leurs previsions, et disposant 
d'informations et de connaissances par-

tielles, ils doivent chacun compenser de 
fortes incertitudes par des marges de 
securiti qui coutent cher en immobilisa­
tions, stocks, productions et commandes 
mal ciblees. Le partenariat permet de 
faire emerger une competence collective 
tres superieure, qui se traduit par des 
reductions de couts substantielles, parta-
gees entre les fournisseurs et Wal-Mart. 
Sur le plan pratique, ce modele a neces-
site le recours aux moyens de communi­
cation les plus avances, reseau prive de 
liaisons par satellites il y a dix ans et a 
present, Internet et extranet. 

Des communautes 
de concurrents allies 
Le succes de Dell repose sur le meme 
principe, pousse encore plus loin, car le 
fabricant de micro-ordinateurs etablit 
des partenariats non seulement en 
amont avec ses fournisseurs mais aussi 
en aval, avec ses principaux clients. 
Dell attend les commandes accompa-
gnees des reglements pour lancer le 
processus de production, qu'il sous-
traite entierement. Les fournisseurs sont 
informes des commandes chaque jour, 
parfois toutes les trois heures, par des 
reseaux extranets. Tout est ainsi produit 
juste a temps. Les stocks sont reduits a 
six jours au lieu de cinquante chez les 
concurrents. 

Le resultat, c'est une croissance de l'ordre 
de 60 % par an qui a permis d'atteindre en 
quatorze ans d'existence un chiffre d'af­
faires de 18 milliards de dollars et un bene­
fice de 1,4 milliard qui fait palir d'envie les 
deux concurrents qui precedent encore 
Dell en chiffre de ventes de micro-ordina­
teurs : Compaq, deficitaire, et IBM. qui 
perd beaucoup d'argent sur ses PC. 
Deux points sont a souligner dans la 
reussite de Dell. Le premier, c'est que le 
partenariat lui permet d'atteindre ces per­
formances avec cinq fois moins de per­
sonnel qu'il n'en faudrait a un groupe 
classique produisant l'essentiel des 
composants dont il a besoin. Cela confirme 
les theses de T.W. Malone et R.J. Lauba-
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cher. Le deuxieme point, c'est que Dell 
n'hesite pas a partager de l'information 
confidentielle sur le detail fin de ses ventes 
avec des fournisseurs comme IBM, Sony 
et Toshiba, qui sont des concurrents di­
rects. Ceux-ci acceptent de contribuer a 
son essor, dans un jeu gagnant-gagnant. 
C'est un vrai partenariat, mais limite a une 
partie des activites des societis en cause. 

Le plus grand extranet du monde 
Les constructeurs automobiles seront-ils 
capables de s'inspirer du modele Dell pour 
produire a la demande des voitures sur me-
sure avec des stocks tres reduits ? Ce serait 
une revolution. En attendant, les trois 
constructeurs de Detroit ont lance en 1998 
le plus grand extranet du monde, ANX, 
(Automotive Network Exchange) avec 
leurs principaux fournisseurs. Trois concur­
rents unissent done leurs effort avec ceux 
de fournisseurs, souvent concurrents aussi 
entre eux. pour adopter des normes de 
communication informatique communes 
aux standards d'Internet. L'objectif de cet 
effort de coherence est d'accelerer les pro­
cessus de conception et production et, sur-
tout, d'epargner un milliard de dollars par 
an sur les 100 milliards que cofltent les 
transactions entre ces acteurs de l'industrie 
automobile. La encore, la mise en commun 
de competences doit faire emerger des pro­
fits pour tous. Ceci concerne directement 
l'industrie europeenne depuis que Chrysler 
a ete achete par Daimler. 
Cet exemple d'ANX est instructif pour 
deux raisons. D'une part, il montre le type 
de communautes virtuelles qui commen-
cent a apparaitre dans nombre de filieres, 
comme, en France, celle de la chaussure. 
D'autre part, c'est un avertissement pour 
les societes qui refuseront la communica­
tion interne en retardant la mise en place de 
vrais reseaux intranets. Ces entreprises res-
tees cloisonnees ne pourront se relier par 
des extranets a leurs clients et a leurs four­
nisseurs. Elles se trouveront marginalisees 
sur les principaux marches, d'autant que, 

mobilisant plus mal et plus lentement leurs 
competences internes, elles apparaitront de 
moins en moins competitives. 
L'effet de taille est remis en cause par les 
reseaux d'entreprises. Nous l'avons note a 
propos de Dell, mais beaucoup de commu­
nautes electroniques ont pour motivation 
essentielle de donner collectivement plus 
de poids ou de visibilite a des acteurs face 
a des fournisseurs, des donneurs d'ordre 
ou des clients. Le schema Wal-Mart pour-
rait etre repris par une coalition de petits 
commercants de centre-ville qui reinvente-
raient ainsi un nouveau type de cooperati­
ve d'achat et de distribution. Cinq PMI du 
Doubs, implantees a quelques dizaines de 
kilometres les unes des autres et totalisant 
250 personnes seulement, se sont inter-
connectees sous le nom de Alpha-C et ont, 
par exemple, pu conserver un gros donneur 
d'ordres malgre son depart aux Etats-
Unis : grace au travail sur extranet, ils 
con?oivent et lui livrent des moules plus 
vite que lorsqu'il se trouvait encore en 
France. 

La fidelite sera payante ! 

La voie est-elle ouverte aux reseaux de 
micro-entreprises ? C'est ce que pense un 
petit entrepreneur new-yorkais, Ken Seiff, 
qui a decide fan dernier de proposer sur 
Internet des vetements de grandes marques 
avec de fortes remises sur les prix 1 . II a 
cree pour cela un entreprise virtuelle. 
Bluefly : le site Bluefly.com a ete congu 
par un specialiste, Kaufman Patricotes En­
terprises de New-York ; il est abrite et en-
tretenu par Digex a Houston. Les marchan-
dises commandees par Bluefly sont 
stockees et gerees dans le Massachussetts 
par On-Demand Solutions. O-DS. entre­
prise d'operations logistiques en relation 
avec le Web. Les commandes des ache-
teurs sont livrees par United Parcel Servi­
ce, messagerie basee en Georgie, et le ser­
vice aux clients est assure par un centre 
situe dans le Maine et gere par O-DS. 

1. KAY Alan S. « The Company You Keep ». Internet Business, decembre 1998, pp. 53-56. 
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La distribution des taches entre societes 
distinctes dans un reseau non seulement re-
duit les contraintes geographiques, en fai-
sant col laborer des societes dispersees sur 
le territoire, mais elle met en concurrence 
les plus grands avec un nouveau venu (en­
core) tout petit. 

Neuf employes a temps plein suffisent a 
Bluefly pour concurrencer des vendeurs 
par correspondance et des magasins de 
bien plus grande taille. En realite. la taille 
qui compte n'est pas celle de Bluefly 
mais celle du systeme reticulaire qu'il 
constitue avec ses partenaires. Ces der-
niers ne consacrent pas tout leur potentiel 
a leur client partenaire, mais ils le font 
profiter de leur experience acquise sur 
d'autres marches avec d'autres parte­
naires. Sous reserve de l'observation de 
regies de bonne conduite pour eviter les 
concurrences deloyales, ce dispositif 
amplifie l'effet d'échelle cognitif et 
illustre encore le principe selon lequel 
l'immateriel se valorise par la mise en 
commun et le partage : le reseau de par­
tenaires fonctionne bien s'il donne plus 
de valeur au capital immateriel de chacun 
des membres. 

Le partenariat n'est pas le marche 

Faut-il en deduire que les entreprises vont 
disparaitre ou se reduire a des structures 
uninominales ? Deux consultants ameri-
cains, Larry Downes et Chunka Mui. pro-
posent une loi de decroissance des 
firmes 2 et ne sont pas loin de tirer une 
conclusion de ce type. En tous cas, le 
retour a des relations plus marchandes 
face a la solution unique integree d'hier, 

est souligne avec raison par les auteurs de 
Le marche demain 3 . Ils notent comme 
P. X. Meschi 4 et F. Frery 5 , une forte ana­
logic avec les reseaux apparus au XII e sie­
cle en Italie. Les districts italiens offrent 
une demonstration frappante de la solidite 
des reseaux : les petites entreprises de 
Prato, pres de Florence, emploient au-
jourd'hui, comme leurs ancetres artisans 
en 1350, quelque 60 000 personnes 6 (cf. 
encadre p. 15). Une belle performance, 
qui a defie les canons de la revolution 
industrielle et qui correspond a une remar-
quable montee de la production, compte 
tenu de la productivite des personnels 
actuels. Or, ce qui caracterise depuis tou-
jours le fonctionnement des districts ita­
liens, c'est une tres forte entraide entre 
petites entreprises pourtant concurrentes. 
On peut imaginer ce que donnera I'apport 
du numerique a des societes deja rompues 
a l'art du travail en reseau. Mais cette 
reussite historique est fondee sur une cul­
ture de la confiance. Les marchands 
nouaient entre eux des relations fondees 
sur leur connaissance directe personnelle. 
Ceci incite a penser que les reseaux effi-
caces seront ceux qui reussiront a nouer 
des relations dans la duree, excluant le 
recours trop frequent aux mises en concur­
rence par les lois du marche. L'agitation 
brownienne que decrivent Thomas W. 
Malone et Robert J. Laubacher permettra 
de multiplier les contacts entre acteurs 
complementaires. 

Mais, n'en deplaise a ceux qui prennent 
trop a la lettre Ronald Coase, une entre­
prise ne se justifie pas seulement par la 
difference de coflt entre transactions 
internes et externes, mais aussi par la mise 
en commun de talents et de passions. Le 
capital relationnel ne se construit que dans 

2. D O W N E S Larry, M U I Chunka. Unleashing the Killer App, digital s t ra tegies f o r marke t domi­
nance. Boston (Massachuse t t s ) : Harvard Business School Press, 1998. 
3 . W I C K H A M Sylvain, J O F F R E Patrice (ouvrage collectif sous la direction de) . Le Marche demain. 
Caen : editions E M S , 1998. Paris : Economica. 1994. 
4. M E S C H I P.X. « Benetton et les marchands italiens de la Renaissance : essai de comparaison h is ­
torique autour de la notion de reseau ». Gestion 2000 n° 1, janvier-fevrier 1996, pp .11-32 . 
5. FRERY F. « Et si l 'entreprise n 'etai t q u ' u n episode de l 'histoire ». In J o u r n e e s des IAE, Mont-
pellier. Paris : Economica . 1994. 
6. F R E R Y F. « La chaine et le reseau ». In B E S S O N P. (Coordonne par) . Dedans-dehors , les nou ­
velles f ront ieres de Γ organisat ion. Paris : Vuibert , 1997, pp . 23-52. 
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le temps et il en va de meme pour le capi­
tal de competences, qui a besoin, pour 
croitre, d'un processus de capitalisation 
des acquis inscrit dans le temps long. Des 
manages trop ephemeres conduisent a des 
equipes moins efficaces et rendent diffi-
ciles les paris de long terme et les inves-

tissements en recherche en amont, indis-
pensables pour nourrir le potentiel d'inno­
vation. Tout va tres vite, mais il faut tou-
jours des annees, meme en informatique, 
pour faire passer une idee tres novatrice 
du pilote a Γ utilisation de masse. 

Andre-Yves Portnoff, Xavier Dalloz 

pourraient avoir plus de temps disponible pour les loisirs, pour s'eduquer ou 
pour d'autres accomplissements. Ce pourrait etre l'avenement d'un age d'or. 

Α Γ inverse, cette nouvelle economie pourrait conduire a des ruptures et a 
des fractures. Libere de ses amarres traditionnelles, le monde des affaires 
pourrait sombrer dans le chaos et devenir un vrai coupe-gorge. Les inegalites 
entre les nantis et les demunis pourraient s'accroitre, car ceux qui n'auraient 
pas les competences requises ou, tout simplement, n'auraient pas acces aux 
reseaux electroniques resteraient sur le bord de la route. Le filet de securite, 
constitue aujourd'hui par la protection sociale, pourrait s'effilocher 6 . Les tra-
vailleurs independants, n'appartenant plus aux communautes de travail four-
nies par les entreprises actuelles, pourraient bien se sentir isoles et alienes. 
Tous ces problemes potentiels peuvent etre evites, a condition de les envisa-
ger a l'avance. 

En 2022, la Harvard Business Review celebrera son centieme anniver-
saire. Dans ce contexte, il se pourrait qu'elle publie une serie d'articles por-
tant sur l'histoire economique recente et sur les principaux changements 
advenus. II se peut que les auteurs considerent alors 1'organisation industrielle 
du XX e siecle comme une simple structure transitoire marquant une epoque 
relativement breve. Leurs commentaires pourraient porter sur la rapidite avec 
laquelle les grandes entreprises se seront fragmentees en myriades de petites 
entreprises dominant l'economie de leur temps. II se pourrait bien qu'ils 
s'etonnent alors de ce que si peu de gens l'avaient prevu a la veille du 
XXI e siecle. 

6. On pourrait voir renaitre les guildes de travailleurs. repandues au Moyen Age. qui assumeraient 
certaines des functions de protection sociale aujourd'hui foumies par les grandes entreprises. Cf. 
LAUBACHER Robert J.. MALONE Thomas W.. « Flexible work arrangements and 21st Century 
workers' guilds », MIT Initiative on Inventing the Organisations of the 21st Century Working 
Paper n°004, Cambridge (Massachusetts), octobre 1997 ; disponible sur l'lnternet : 
http://ccs.mit.edu/21 c/21 CWP004.html. 
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Vers une economie 
d'entreprenautes1 ? 
Apostitte sur Varticle de Thomas W. Malone 
et Robert J. Laubacher 

Alain Michel 2 

L'article de Thomas W. Malone et Robert 
J. Laubacher constitue une approche pros­
pective stimulante, sans s'appuyer pour 
autant sur une methodologie tres rigou-
reuse, du type methode des scenarios. Ces 
auteurs caracterisent un certain nombre 
de faits nouveaux qui leur paraissent por-
teurs d'avenir et s"efforcent de les situer 
dans une perspective de temps long, afin 
de mieux cerner dans quelle mesure ils 
peuvent etre significatifs de tendances 
lourdes. Ils le font avec beaucoup de pru­
dence, a juste titre. car, durant la periode 
recente, de nombreuses peripeties ont 
marque la vie economique et remis en 
cause bon nombre de previsions concer-
nant revolution des systemes de produc­
tion et des pratiques manageriales. 
Comme le soulignent R. Boyer et J.-P. 
Durand. dans la postface a la nouvelle 

edition de leur ouvrage L'Apres-fordisme, 
publie initialement en 1993, l'histoire 
dure longtemps : un panorama actuel des 
modeles productifs en vigueur ou preco-
nises differe deja sensiblement de ce qu'il 
etait au debut des annees quatre-vingt-
dix. Les modeles toyotien et suedois ont 
pris du plomb dans l'aile, celui de la 
«production frugale» est largement 
remis en cause, le regime minceur (down­
sizing) trouve ses limites. le taylorisme et 
le fordisme font de la resistance. 

Nouvelles technologies 
de communication et modes 
d'organisation economique 

II est vrai qu'en raison du dynamisme de 
I'economie americaine, le management 
des entreprises de ce pays reoccupe le de-

1. Je propose le neologisme « entreprenaute ». contraction de « entrepreneur internaute ». pour 
designer un entrepreneur independant (freelance) qui utilise l'lnternet pour lancer et conduire un 
projet avec d'autres entrepreneurs independants. Ainsi « entreprenaute » est une traduction de 
e-lancer. 
2. Conseiller scientifique du groupe Futuribles. 
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vant de la scene et que Ton assiste a un 
processus d'hybridation entre diverses 
approches du management. Mais, un ele­
ment fondamental caracterise l'economie 
americaine : la grande capacite des entre­
prises a tirer parti des innovations dans le 
domaine des technologies de communi­
cation. Le developpement d'entreprises 
temporaires en reseau, d'une conception 
modulaire de la production en consor­
tium, du principe de subsidiarily (empo­
werment) applique a la gestion interne des 
grandes organisations et de l'intrapreneu-
riat, de la sous-traitance et de I'externali­
sation de certaines fonctions ou activites 
est directement lie, comme le soulignent 
Thomas W. Malone et Robert J. Lauba-
cher, a Fessor rapide des reseaux de 
communication electroniques. Toutefois, 
s'agit-il d'un determinisme technolo-
gique ? Autrement dit, le developpement 
de l'lnternet et de reseaux internes appel-
le-t-il de nouvelles formes d'organisation 
determinees ou ne font-ils que faciliter de 
nouvelles formes de structuration de la 
vie economique ? 
De fait, la communication instantanee et a 
faible cout modifie. conformement a l'ana­
lyse economique des contrats — notam-
ment l'analyse des couts de transaction 
de Ronald H. Coase ou Fapproche neo-
institutionnelle de Oliver E. Williamson 
—. les avantages comparatifs d'une orga­
nisation stable et importante et d'une or­
ganisation souple et temporaire (sous 
forme de coalition ad hoc de petites entre­
prises ou d'individus fonctionnant en re­
seau 3 ). En effet. l'activite economique 
implique des transactions, coordonnees 

soit par le marche soit au sein d'une entre­
prise, qui sont deux types d'organisation 
au sens large. Si les entreprises existent, 
c'est en raison d'une insuffisance des 
marches a assurer une telle coordination 
— de meme que certaines defaillances du 
marche sont la justification theorique de 
1'existence de l'Etat, comme acteur eco­
nomique. 
Ronald H. Coase 4 distingue deux types 
de couts inherents au marche comme me-
canisme de coordination : les couts d'uti­
lisation du systeme des prix et les couts de 
negociation des contrats. Dans un syste­
me d'equilibre concurrentiel pur, totale-
ment transparent (information complete 
et fiable), le systeme de signaux que sont 
les prix, qui serait fourni par un mecanis-
me de transmission electronique instanta­
nee de type Internet, reduirait fortement le 
cout de l'information : on serait dans un 
type de regulation cybernetique relative-
ment simple (main invisible). Mais, l'eco­
nomie parfaitement concurrentielle est un 
ideal type qui n'existe pas et l'informa­
tion disponible, meme par l'lnternet, n'est 
ni complete, ni fiable. II y a gain de temps 
dans la recherche d'information via l'ln­
ternet, du moins sous certaines condi­
tions, mais il reste un cout important lie a 
la recherche d'informations et de co-
contractants fiables. D'autre part, une 
operation conjointe sur un marche 
implique de conclure des contrats separes 
avec chacun des contractants : Γ inter­
vention de cinq partenaires sur un projet 
commun requiert dix contrats. celle de dix 
partenaires quarante-cinq contrats, done 
des couts de transaction importants. Or. si 

3. Cf. KOENIG Gilbert. Les theories de la finne. Paris : Economica, 1993. Voir egalement 
l'entretien avec Oliver E. Williamson, in Sciences Humaines, Janvier 1998 et « Comprendre les 
organisations », n° hors-serie. mars-avril 1998 ; CORIAT Benjamin. WEINSTEIN Olivier. Les 
nouvelles theories de l'entreprise. Paris : Livre de Poche. 1995. 
4. COASE Ronald H. The Nature of the Finn. Paris : Economica, 1937. 
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l'lnternet peut reduire de tels coiits, ce 
n'est que partiellement. L'lnternet reduit 
done, sans les supprimer, les avantages 
d'internalisation des operations au sein 
d'une organisation relativement stable. 
L'analyse de Oliver E. Williamson 5 , fon-
dee en partie sur l'approche par les coiits 
de transaction de Coase et sur l'hypothese 
de rationalite limitée ou incomplete, liee 
elle-même a l'incertitude et aux strategies 
individuelles d'opportunisme, met en evi­
dence d'autres couts de transaction et de 
négociation ainsi que les avantages d'une 
cooperation stable et durable, justifiant la 
coordination des activites économiques 
au sein d'une entreprise. Celle-ci est done 
consideree comme une entite de gouver-
nance ayant une construction organisa-
tionnelle. Un autre avantage de Γ integra­
tion institutionnelle mis en avant est celui 
de faciliter les adaptations cooperatives 
entre les individus. On pourrait ajouter 
que la strategie du projet d'entreprise et 
l'accent mis sur la culture d'entreprise ont 
precisement pour objectif de resserrer le 
sentiment d'appartenance de ses membres 
a une meme communaute d'interets et de 
faciliter la cooperation sur un mode de 
confiance reciproque, cooperation moins 
evidente a l'occasion de collaborations 
ponctuelles sur un projet donne. 

En contrepartie. ces auteurs mettent en 
evidence les inconvenients de l'integra-
tion institutionnelle en termes de cout 
d'organisation et de technostructures, de 
procedures bureaucratiques, d'inertie et 
de faible capacite d'innovation. D'ou la 
tendance des grandes entreprises a decen-
traliser ou a externaliser leurs activites 
vers des unites plus autonomes aux di­

mensions plus reduites. Les pratiques de 
sous-traitance au Japon et les theses de 
Masahiko Aoki (Prix Nobel d'economie 
en 1991) ont contribue a accelerer le mou-
vement, qui s'est amplifie avec le deve­
loppement de la micro-informatique et de 
la tele-informatique. 
La these de Thomas W. Malone et Robert 
J. Laubacher est incontestable quant a 1' in­
cidence du developpement des reseaux 
electroniques sur les avantages compares 
d'un management centralise et decentrali­
se : la communication electronique facilite 
sans aucun doute la subsidiarite et la sous-
traitance, simultanement avec un proces­
sus de concentration financiere. En re­
vanche, elle est plus fragile en ce qui 
concerne le developpement durable et 
significatif de petites entreprises indivi­
duelles, au motif qu'elles partagent de 
nombreux avantages (acces a des bases de 
donnees et a de nouvelles sources de fi-
nancement) avec les grandes societes, tout 
en ayant les avantages propres en termes 
de flexibilite, de reactivite ou de creativite. 

Vers une generalisation de 
l'entreprise individuelle temporaire ? 

Le developpement du phenomene de 
sous-traitance et de l'essaimage, l'exem-
ple du reseau d'entreprises de la region de 
Prato. le developpement du franchisage. 
le nombre croissant de nouvelles PME 
ayant connu un succes rapide par une 
exploitation intelligente des nouvelles 
opportunites offertes par l'lnternet consti­
tuent un faisceau de preuves convergentes 
suffisant pour diagnostiquer un retour en 
force relativement durable de la petite et 

5. The Economic Institutions of Capitalism. Washington : The Free Press, 1985 ; The Mecha­
nisms of Governance. Oxford : Oxford University Press, 1995. 
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moyenne entreprise. II y aurait deja 
aujourd'hui aux Etats-Unis 25 millions de 
teletravailleurs enregistres comme sohos 
{small office, home office). Mais, on peut 
s'interroger sur l'ampleur et la duree d'un 
tel phenomene. 

Certes, apres le mouvement continu de 
concentration des trente glorieuses, avant 
meme l'apparition de l'lnternet, ont ete 
mises en avant les limites du gigantisme 
et son cortege de problemes de manage­
ment. La crise de 1974 a facilite le suc­
ces du discours small is beautiful. 
Comme le rappelle Michel Drancourt 
(Futuribles, mai 1999, p. 73), la taille 
moyenne des entreprises aux Etats-Unis 
s'est reduite d'environ 20 % depuis 
30 ans et la multiplication des petites 
entreprises est concomitante de la pour-
suite de fusions entre grandes entre­
prises, qui frappent davantage les esprits. 
Done, d'une certaine maniere, l'lnternet 
ne ferait que favoriser une evolution deja 
en marche. 

Toutefois, on peut se demander si Ton 
n'est pas en presence d'un phenomene 
lie a une periode de grande innovation 
(grande vague d'innovations au sens de 
J.A. Schumpeter) impliquant une periode 
de restructuration (le processus de des­
truction creatrice) et done davantage 
temporaire (cyclique) que permanent ou 
irreversible. En effet, la plupart des nou­
velles PME sont liees a de nouveaux cre-
neaux d'activites, soit dans le domaine 
des NTIC, soit directement lies a leur 
existence. S'agit-il de nouveaux marches 
stables ou ephemeres ? 

Dans le meme temps, on notera le declin 
continu du nombre de petites entreprises 
de services, Γ existence de plus en plus 
ephemere de multiples petits commerces 
(restaurants, boutiques ) et le succes 

des chaines, ainsi que, par exemple, le 
developpement de grands cabinets d'avo-
cats, au fur et a mesure que se developpe 
le juridisme et une societe de litiges tous 
azimuts. Est-ce que l'usage croissant de 
l'lnternet permettra de contrecarrer de 
telles evolutions ? 
Un autre aspect fondamental peut consu­
mer une limite au developpement continu 
d'entreprises individuelles temporaires : 
quelle est la dose maximale d'insecurite 
soutenable par le commun des mortels ? 
De meme que chacun est plus ou moins 
apte a devenir pianiste ou comedien, de 
meme chacun n'est pas ne entrepreneur 
ou capitaine d'industrie. L'attitude en-
vers le risque varie fortement selon les 
individus. Est-ce que la majorite des indi­
vidus aspirent a creer et gerer leur propre 
entreprise, a devenir des pionniers ? Les 
aleas de resultats de nouvelles activites 
sont lourds a supporter pour de nombreux 
individus. Nombre d'ingenieurs ou de 
manageurs ont tente, sans succes, de se 
mettre a leur compte et ont prefere rede-
venir salaries d'une grande entreprise, 
voire fonctionnaires. S'il est souhaitable 
de developper l'esprit d'initiative et de 
favoriser l'esprit d'entreprise pour favo­
riser l'innovation et le progres technique, 
est-ce qu'une societe generalisee d'en-
treprenautes constitue une perspective 
allechante pour la majorite des indivi­
dus ? Apres l'engouement pour de nou­
velles activites permises par les NTIC, 
alimente par quelques succes spectacu-
laires. n'assistera-t-on pas a un essouffle-
ment, a une lassitude, voire a des inquie­
tudes nourries d'echecs tout aussi 
retentissants ? 

Plus generalement, il semble que Ton ait 
tendance a exagerer les effets possibles du 
progres technologique sur l'organisation 
economique et sociale. Certes, Bill Gates 
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plaide, dans son ouvrage recent Le travail 
a la vitesse de la pensee 6, pour une reor­
ganisation des entreprises a partir des nou­
velles possibilites offertes par le systeme 
nerveux numerique que constituent les re­
seaux intranets et l'lnternet, montrant lui-
meme l'exemple, par la restructuration de 
Microsoft, de ce que peut etre un manage­
ment en reseau. Mais, le developpement 
d'une telle forme de management n'im­
plique pas pour autant un developpement 
a long terme de l'entreprise individuelle 
temporaire ou l'avenement d'une eco­
nomie d'entreprenautes. Pour relativiser 
l'ampleur des consequences de l'lnternet 
sur 1'organisation economique et sociale, 
rien de tel qu'un regard en arriere. Un 
journaliste britannique, Tom Standage, 
nous rappelle dans son ouvrage The Victo­
rian Internet (Walker & Co, 1998) les bou-
leversements apportes par le telegraphe au 
XIXe siecle, ainsi que les craintes et les es-
poirs excessifs suscites. Comme le sou-
ligne cet auteur, le telegraphe, par sa ca­
pacity a raccourcir les distances et a 
rapprocher les personnes, est apparu 
comme la premiere technologie elevee au 
statut de panacee par ses contemporains. 

L'lnternet, pour le meilleur 
ou pour le pire 

Thomas W. Malone et Robert J. Lauba-
cher sont du reste d'une grande prudence 
quant aux implications possibles du deve­
loppement du reseau des reseaux. Loin de 
vouloir jouer les prophetes, ils montrent 
seulement le potentiel nouveau que repre-
sentent les NTIC pour 1'organisation eco­
nomique et sociale et les difficultes que 
nous eprouvons a concevoir les evolu­

tions possibles en raison de la pesanteur 
de nos structures mentales. Leur attitude 
est prospective, car ils nous alertent sur 
l'importance cruciale de reflechir des au­
jourd'hui aux incidences possibles sur 
l'economie et la societe de l'usage crois­
sant de l'lnternet, qui peut etre porteur 
d'une nouvelle prosperite, de davantage 
de bien-etre, mais aussi de nouveaux 
desordres, d'insecurity et de fractures 
sociales. 
Comme le soulignait Ivan Illich, au debut 
des annees soixante-dix, une technologie 
peut avoir les meilleures ou les pires uti­
lisations ; ce qui importe, c'est son utili­
sation pertinente. Or, une des caracteris-
tiques majeures de notre epoque est 
l'engouement sans bornes pour les outils 
et le deficit de reflexion sur leur usage. 
Davantage communiquer par des moyens 
plus sophistiques devient une fin en soi. 
Desormais, le probleme est moins celui 
de Faeces a l'information que celui de 
Faeces a l'information utile et pertinente. 
Combien d'entre nous ne savent deja plus 
comment gerer les nombreux messages 
electroniques (et leurs documents atta­
ches), les documents telecopies et les 
messages accumules sur les repondeurs 
telephoniques ? Les lenteurs de la poste 
avaient parfois leur bon cote... Conforta-
blement installe dans un TGV, qui n'a pas 
ete confronte a F impossibility de lire un 
dossier, un livre ou un magazine, car 
entoure d'une meute de fanatiques du 
telephone mobile Futilisant sans cesse 
pour des motifs souvent futiles ? De fait, 
les gens communiquent de plus en plus 
par medias interposes et de moins en 
moins face a face... D'une certaine 
maniere, ce besoin effrene de communi-

6. Le travail a la vitesse de la pensee. Paris : R. Laffont, 1999. Titre original : Business @ the 
speed of thought, using a digital nervous system. Wamer Books, 1999. 
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cation mediatisee semble etre une 
compensation a un isolement et a une 
insecurite croissants. 
Or, une economie d'entreprenautes ne 
ferait qu'accroitre le sentiment d'inse­
curite et d'isolement. Le gain en mobilite, 
en independance, en creativite ne serait-il 
pas plus que compense par un stress et 
une inquietude generalises ? On peut legi-
timement se poser la question. Certes, 
cela permettrait de creer de nouveaux 
emplois de psychiatres et de psychana-
lystes (entreprenautes, bien sur), mais 
serait-ce un progres dans le bien-etre des 
individus et de la collectivite ? II ne s'agit 
pas de nier les potentialites des NTIC 
pour accroitre l'efficacite economique et 
sociale ni la superiorite d'un management 
en reseau sur une gestion bureaucratique. 

mais simplement de montrer les limites et 
les dangers d'un deficit de reflexion sur 
les finalites de Γ utilisation des NTIC. 
Aujourd'hui, l'ecole et l'entreprise sont 
des lieux importants de socialisation. 
Qu'adviendrait-il si ces lieux disparais-
saient au profit d'espaces d'echanges vir-
tuels au motif qu'il serait plus rentable de 
developper le teleenseignement et le tele-
travail ? La production de normes 
sociales et une cybernetique sommaire 
par ces signaux que sont les prix du mar­
che sont-elles des facteurs de regulation 
suffisants pour susciter un vouloir-vivre 
ensemble, ce que Jean-Jacques Rousseau 
appelait un sentiment de sociabilite ? En 
fin de compte, c'est la question de fond 
qui emerge de l'article de Thomas W. 
Malone et Robert J. Laubacher. 

Futuribles International Tables rondes 

Jeudi 16 septembre 1999 - « Les enjeux planetaires » avec Jerome 
Binde, directeur de I'Office d'analyse et prevision de I'Unesco, a I'occa-
sion de la publication d'un document inedit de I'Unesco. 

Mardi 19 octobre 1999 - « La methode des scenarios. Un exemple 
d'application : I'avenir du secteur pharmaceutique» avec Ute von 
Reibnitz, directeur de Scenarios + Vision 

Inscriptions et rense ignements : 
L. Faupin - Futuribles International 

Tel. (33) 01 53 63 37 73 - Fax (33) 01 42 22 65 54 - E-mail : forum.futuribles.com 
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L'essor des villes fortifiees 
A propos de Fortress America : 
Gated Communities in the United States1 

Gilbert Lazar 2 

Prenant directement appui sur le livre d'Edouard J. Blakely et Marie Gail 
Snyder Fortress America : Gated Communities in the United States, Gilbert 
Lazar rend compte ici de l'essor des zones «fortifiees » qui se développent aux 
Etats-Unis (les auteurs en denombrent 20 000) en reponse aux besoins de 
communautes humaines qui se forment autour d'interets communs et entendent 
ainsi se soustraire aux aléas de la vie urbaine (diversite des ethnies, des classes 
sociales, des revenus et des ages, insecurite, etc J. 

Une typologie succincte de ces zones fortifiees est presentee et assortie 
d'une tentative d explication de ce phenomene qui commence egalement a 
apparaitre en Europe sous Γ impulsion de personnes qui se rassemblent et 
s'isolent de V exterieur en raison de leur fortune, de leur age, ou d'une preoc­
cupation securitaire qui les conduit a s organiser entre eux (equipements col-
lectifs particuliers, milices privees...) et a privatiser a leur profit exclusif des 
functions relevant traditionnellement de la sphere publique. 

Quelles peuvent etre les consequences de ce developpement ? Gilbert Lazar 
reconna.it que Edouard Blakely et Marie Snyder η Ont pas suffisamment appro-
fondi la question, mais souligne combien celle-ci nous interpelle sur un plan 
non settlement urbanistique mais egalement social et politique. 

H.J. 

Plus de huit millions d'Americains3  

vivent aujourd'hui derriere des murs. 
Non pas ceux — seulement — de leurs 

demeures. mais derriere des grilles, des 
barrieres, des portes fermees, des murs 
de protection. Une veritable forteresse. 

1. BLAKELY Edouard L, SNYDER Marie Gail. Fortress America : Gated Communities in the 
United States. Brooking Institution Press / Lincoln Institute of Land Policy. 1997, 208 p. 
2. Urbaniste, docteur en geographie urbaine. 
3. Le demier numero de la revue Transfert, date de mars-avril 1999, avance le chiffre de 28 mil­
lions d'Americains. 
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Tel est le point de depart de l'ouvrage 
redige par Edouard J. Blakely 4 et Marie 
Gail Snyder5, consacre au phenomene 
des Gated Communities aux Etats-Unis, 
terme que nous traduirons pour la com­
prehension du lecteur par « communau­
tes cloturees ». 
Pour les auteurs, la mise en place d'une 
frontiere, d'une barriere, est toujours un 
acte politique, une maniere de determiner 
son appartenance ; on est dedans ou 
dehors ; on appartient a un groupe, a une 
communaute ou on en est exclu. Si ce 
n'est que les communautes cloturees 
representent « une des formes les plus 
dramatiques d'exclusion par l'habitat». 
Partant de ce constat, les auteurs posent 
done en postulat de depart que ce pheno­
mene n'est que la manifestation la plus 
ostentatoire de l'avenement d'une menta-

lite de repli et d'enfermement, aux Etats-
Unis, dont les portes et les barrieres ne 
representeraient qu'un des aspects vi-
sibles. 
Des lors, l'interet de cet ouvrage pour 
nous, Europeens, est double : 
— en s'interessant a un phenomene en 
developpement outre-Atlantique, il attire 
l'attention sur les projets similaires qui 
emergent en Europe, en general, comme 
en France, en particulier, et il incite a 
reflechir a leur impact sur nos societes ; 
— il apporte, indirectement, un eclairage 
et des elements de debat sur la question 
de la privatisation de l'espace et, au-dela, 
sur 1'evolution de la capacite de la puis­
sance publique a satisfaire les attentes et 
les aspirations des citoyens, sur les nou­
velles formes de gouvernance et sur les 
limites de la lutte contre les exclusions. 

Les « communautes cloturees » gagnent-elles l'Europe ? 

La recente publication, dans divers maga­
zines, periodiques ou journaux, d'articles 
sur le phenomene des villes privees et la 
diffusion, sur deux chaines de television 
nationales, a quelques semaines d'inter-
valles, de reportages sur ce sujet indiquent 
un interet croissant des medias pour cette 
question. Doit-on pour autant penser que 
ce phenomene est en train de gagner l'Eu­
rope ? Cette volonte de protection a-t-elle 
deja touche le vieux continent et risque-
t-on. dans les prochaines annees, de voir se 
developper les Gated Communities ? 
Ces experts qui traitent des questions de 
securite en France jugent assez invraisem-
blable une transposition du phenomene des 
villes privees dans ce pays. Pourtant, n'ob-

serve-t-on pas, des a present, les signes 
d'un renforcement des controles prives sur 
un nombre croissant d'espaces publics ? 
Les villages d'Ardeche achetes puis re-
habilites par des families d'Europe du 
Nord ne constituent-ils pas deja de tels 
exemples ? A Paris, la mise en place d'ap-
pareils de video-surveillance dans des im-
meubles bourgeois, Γ installation de por-
tiers electroniques, le recours aux cartes 
magnetiques pour assurer faeces a un im-
meuble ou aux appartements, la presence 
croissante de gardiens, ... ne sont-ils pas 
une autre forme d'enfermement et de 
controle ? 
Le marche de la securite, des alarmes et 
des systemes de protection est florissant et 

4. Edouard J. Blakely est le doyen de 1'Ecole de planification urbaine et regionale de l'univer­
site de Caroline du Sud. 
5. Marie Gail Snyder est membre du departement « Ville et planification regionale » a 1'Ecole 
de planification urbaine et regionale de l'universite de Caroline du Sud. 
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en developpement rapide. De nombreuses 
villes s'equipent de systemes perfection-
nes de telesurveillance, a Γ image de Mo­
naco ou de Levallois-Perret, une des villes 
de France les plus video-surveillees avec 
pres de 90 cameras. 
De meme, le fait que le nombre d'agents 
de securite salaries du prive depasse deja 
celui des agents de la police publique 1 ne 
traduit-il pas une tendance lourde, en Fran­
ce, a choisir Γ initiative privee pour renfor-
cer la securite ? La pression exercee par les 
assurances 2 aupres de leurs clients pour 
qu'ils equipent leurs biens de dispositifs de 
protection ne risque-t-elle pas de contri-
buer, entre autres, a la generalisation des 
initiatives d'autoprotection a une large par-
tie de la population (des menages les plus 
aises aux classes moyennes) ? 
Les preoccupations actuelles, tres axees 
sur les questions de securiti interieure 
comme la violence urbaine, la protection 
des biens, la securite dans les transports 
publics ou le sentiment d'insecurite ne pre-
parent-elles pas a la mise en place d'es-
paces prives, bien gardes, censes proteger 
la population y ayant acces des personnes 
et des agissements non desirables ? 
Generalement, une montee de la privatisa­
tion des espaces publics va de pair avec les 
mouvements de repli sur sa communaute 
d'appartenance ou la recherche (parfois 
justifiee) de protection. Dans ce contexte, 
l'appel aux « vraies valeurs », qui consti-
tue le cceur de la pensee du Nouvel Urba-
nisme, ne risque-til pas d'offrir une solu­

tion valable a tous ceux qui refusent une 
societe qui individualise et expose leurs 
proches aux dangers d'un espace public 
« sauvage » ? En France, cela parait plau­
sible : d'ores et deja, certains cherchent a 
importer les idees de ce courant de pensee 
et a les mettre en pratique, notamment dans 
le nord du pays et en Dordogne. 
De meme, en Belgique, sur la mer du 
Nord, un projet conduit par les urbanistes 
qui ont concu la ville de Seaside, aux 
Etats-Unis, devrait voir le jour prochaine-
ment. Un autre programme est en cours de 
realisation, en ex-R.D.A. : il repose sur le 
concept de lotissements haut de gamme, a 
haute protection, pour riches particuliers 
soucieux de preserver a la fois leurs biens 
et leur appartenance a une elite financiere. 
D'autres projets seraient egalement envi­
sages en Italie et dans d'autres pays euro-
peens. 
Des lors, il peut sembler inutile de poser la 
question du developpement des villes pri-
vees en Europe, dans la mesure oil le pro­
cessus semble deja engage. En revanche, 
on peut se demander quels en sont les 
risques de recuperation politique, quelles 
repercussions cela peut avoir ou ce que de 
telles evolutions vont apporter a la ville, a 
la societe urbaine et a la cohesion sociale 
demain. 
Autant de questions qui ne peuvent laisser 
indifferents tous ceux qui se preoccupent 
de la vie urbaine et de 1'evolution de nos 
villes. 

futuribles 

1. « Au secours, on a privatise la police », In L 'Expansion, n° 592, 4-17 mars 1999. p. 66. 
2. Voir l'analyse de Frederic Ocquetau, directeur de recherche a 1'IHESI, dans Les cahiers de la 
securite interieure. Les partages de la securite. n° 33, 3 e trimestre 1998. 

Villes-forteresses 
et agglomerations cloturees: 
Venfermement des faubourgs 
americains 

Les auteurs indiquent que. depuis la fin 
des annees 80, Γ edification de commu­
nautes cloturees connait une croissance 

rapide. Elle touche la plupart des Etats 
americains. mais se concentre principale-
ment dans les peripheries les plus dyna-
miques des villes du Sunbelt, en Califor-
nie. en Floride et au Texas. On en 
denombre plus de 20 000, abritant, au 
total, plus de huit millions d'Americains 
qui n'appartiennent pas tous aux classes 
les plus aisees de la societe nord-ameri-
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caine, mais qui ont tous adopte cette nou­
velle forme d'habitat, refuge a la mode 
aux problemes de Γ urbanisation. 
Selon les auteurs, ce sont des secteurs 
residentiels a acces limite, conjus avec 
une volonte de privatisation des espaces 
publics et de controle des entrees. On les 
rencontre tant dans les nouvelles exten­
sions urbaines qu'a l'interieur des villes, 
notamment dans les secteurs plus anciens 
confronted a l'insecurite. 
Alors que les premieres experiences se 
limitaient a des villages residentiels pour 
families tres aisees ou pour riches retrai-
tes, aujourd'hui ce type de communautes 
concerne essentiellement les classes 
moyennes. Ainsi, avec I'essor de la ten­
dance au « repli sur soi », communautes 
de riches ou de plus pauvres se retrou-
vent a l'unisson pour eriger barrieres et 
portes, dans une volonte commune de 
s'isoler des autres. 
Au-dela de ce simple constat, le livre 
d'Edouard J. Blakely et de Marie Gail 
Snyder presente une typologie des diffe-
rentes communautes protegees et es-
quisse une analyse des causes et des 
motivations de ce phenomene. 

Trots types de communautes 
cloturees coexistent 
Dans un premier temps, les auteurs pro-
posent une typologie de ces lotissements, 
qu'ils classent suivant trois categories 
principales, selon la motivation premiere 
de leurs residents. Environ un tiers sont 
des lotissements de luxe : un autre tiers 
des habitations s'adressent a des retrai-
tes ; quant au dernier tiers, il concerne 
plutot les classes moyennes et ouvrieres, 
pour lesquelles la crainte de la criminalite 
est la raison principale de cette recherche 
de protection. 

Mais, au-dela des criteres de cette typolo­
gie, une autre approche se dessine, en 
fonction des usages et des modes de vie. 
Ainsi, de maniere plus transversale, se 
distinguent trois types d'ensembles : ceux 
« a dominante de loisirs », ceux « a visee 
elitaire » et, enfin, ceux de « lotissements 
securitaires ». 
Le premier type est axe sur la securite et 
l'integration des activites de loisirs. 
D'ores et deja, on y trouve des ensembles 
immobiliers pour retraites ou des zones 
d'habitation liees a un equipement recrea-
tif (golf ou club de loisirs). En fait, les 
« communautes » de cet ordre s'apparen-
tent davantage aux formes usuelles de de­
veloppement des banlieues ou des villes 
nouvelles nord-americaines qu'a des vil­
lages forteresses. 
Dans les configurations « elitaires », par 
contre, les portes symbolisent la distinc­
tion et le prestige. En offrant un lieu sur 
et protege a une categorie distincte dans 
l'echelle sociale, ces lieux deviennent 
des enclaves pour nantis et celebrites, des 
signes de distinction pour la classe 
moyenne. 
En revanche, s'agissant du troisieme type, 
on peut reellement parler de « lotisse­
ments securitaires ». La crainte du crime 
et des etrangers constitue la motivation 
clef de l'edification des elements defen-
sifs. Cette forme de lotissement comprend 
des secteurs bourgeois ou des secteurs 
abritant des classes moyennes. Elle se 
situe dans les extensions urbaines, comme 
dans les petites villes ou les banlieues ur­
baines ou les residents essaient de prote-
ger leurs biens et leur propriete des voi-
sinages plus «proletaires ». Souvent 
construits dans les faubourgs deteriores 
d'une ville, ces lotissements englobent 
des secteurs ou les revenus moyens sont 
faibles et oil la criminalite est souvent 
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consequents. Mais, il faut noter que ce 
type de lotissements concerne egalement 
le secteur de la maison de loisirs et cer­
tains ensembles de residences secon-
daires. 
Edouard J. Blakely et Marie Gail Snyder 
demontrent ainsi que certains recher-
chent, par ces « portes », prestige, image 
et reconnaissance d'un statut social. 
D'autres recherchent des lieux respec-
tueux de leur vie privee. D'autres encore 
cherchent a se proteger en acquerant et 
en controlant leur espace et les services 
de leur lieu de residence. Certains recher­
chent des clubs de loisirs, un espace 
reserve a leurs moments de detente. Cer­
tains autres cherchent a se proteger eux-
memes contre le crime ou les perturba­
tions dues au trafic automobile. 
Mais tous souhaitent controler — au-dela 
de leur habitation — leurs rues et leur 
voisinage, pour ne pas dire leurs voisins. 
Par le biais des portes, des gardes et des 
murs, ils essaient de se premunir contre 
le fleau qu'est l'autre, d'empecher cet 
autre de penetrer sur leur territoire. 

Quel regard porter sur 
cet enfermement des faubourgs ? 
Les portes vehiculent un message qui 
s'avere profondement hostile a l'esprit 
d'une societe ouverte et democratique. 
Ce portrait de « l'Amerique forteresse » 
suggere que ses habitants ne veulent pas 
de choses tres differentes de ce que 
demandent les autres citoyens ameri­
cains : controle de leur environnement, 
sentiment de securite, assurance de vivre 
avec des gens de meme opinion ; bref, 
l'expression forte d'un sentiment identi-
taire et communautaire. Quoi que Ton 
pense de leurs gouts particuliers, leur 

desk de reconnaissance dans et par la 
puissance publique peut etre considere 
comme raisonnable. Aux yeux d'un 
public americain, peu d'arguments peu­
vent alors etre avances pour denoncer 
cette volonte de se refugier derriere des 
murs, des barrieres ou des portes, 
puisque, comme l'exposent les auteurs, 
chacun a le droit d'agir de la sorte. 
Le phenomene d'enfermement apparait 
alors comme l'expression la plus simple 
du symptome d'une Amerique moderne, 
marquee du sceau d'une disillusion 
generalisee quant a la qualite de la vie 
publique. 
Considerer Γ espace du proprietaire comme 
sa propriete privee est tout a fait legi­
time. Neanmoins pour le lecteur ou le 
citoyen europeen, des reserves certaines 
peuvent etre emises quant a la volonte de 
privatiser rues, pares et autres espaces 
publics. En effet, un tel phenomene inter-
roge pour le moins notre vision de la vie 
en societe et remet en cause notre 
conception meme de la relation sociale et 
des bases de cette vie en societe. Cela 
correspond a l'emergence d'un nouveau 
mode de raisonnement dans lequel 
l'enclavement devient un style de vie, 
l'enfermement la base d'un statut socio-
economique partage. Ce retrecissement 
du contact social retrecit tout autant le 
contrat social. 

Les problemes urbains stimulent 
cette tendance α l'enfermement 

Les auteurs pointent, au fil des pages, 
que le niveau eleve d'immigration, la 
part grandissante des exclus et une eco­
nomie en restructuration changent le 
visage de nombreux quartiers des metro-
poles americaines. Ils accroissent la 
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demande d'une plus grande separation 
entre classes sociales, le recours a la dis­
tinction et a la protection, le developpe­
ment des phenomenes d'exclusion. 
Les villes-forteresses representent ainsi 
un microcosme du modele spatial de 
l'Amerique contemporaine, pronant la 
segmentation et la separation par le reve-
nu, la reussite et la competition econo­
mique. La sur-urbanisation ne s'est pas 
traduite par une diminution de la segrega­
tion, mais seulement par une redistribu­
tion des vieux modeles urbains. Les mi-
norites ethniques et les immigrants se 
sont regroupes dans la premiere couronne 
des villes et dans les vieux faubourgs in-
dustriels. En meme temps, la pauvrete ne 
se concentre plus uniquement dans le 
centre ville, mais gagne rapidement les 
banlieues. 

II ne s'agit pas encore la de la nouvelle 
norme de l'urbanisation americaine. C'est 
un phenomene principalement metropo-
litain et coder que Ton retrouve surtout en 
Californie, au Texas et en Floride. Cepen-
dant, des portes s'erigent dans presque 
chaque Etat. 

Privatisation du domaine public 

La geographie urbaine distingue au-
jourd'hui, dans les phenomenes d'urbani-
sation, des tendances quasi-generales a la 
fragmentation sociale et a la privatisation, 
en rupture avec les modes de developpe­
ment passes. Cette quete de secteurs pro­
teges participe de cette mouvance et pro-
longe le phenomene de separation entre 
lieux d'activite et lieux de residence en 
renfor9ant la specialisation des espaces. 
Ainsi, apres avoir specialise l'espace sui-
vant les fonctions urbaines, on le speciali­
se en fonction de l'appartenance sociale et 

on marque physiquement sa distinction 
sous couvert de protection. 
Cette recherche de protection, ce pheno­
mene d'enfermement volontaire, touche 
peu a peu, dans tout le pays, des proprie-
taires de maisons situees dans des villages 
prives sans protection specifique, mais 
auxquels Γ acces est conditionne par le 
franchissement d'une simple barriere ou 
d'une marque physique ou plus symbo-
lique. Ces portes reelles ou virtuelles ren-
voient, par leur existence meme, un mes­
sage qui s'avere profondement contraire a 
l'esprit d'une societe ouverte et democra-
tique. Que penser alors du message que 
Fortress America propage, a savoir que 
les villes forteresses ne sont que l'expres-
sion d'une menace symbolique contre 
l'esprit civique, menace qui promet, selon 
l'ouvrage, d'etre de relativement courte 
duree ? 

Le portrait de ces communautes cloturees 
et des gens qui les peuplent atteste que 
ceux-ci ne sont pas differents des habi­
tants du reste de l'Amerique des ban­
lieues. II montre que ceux qui s'abritent 
derriere ces portes ne leur pretent que 
peu d'attention. En effet, peu de resi­
dents font le choix delibere de vivre der­
riere des portes ; il se trouve juste que les 
lotissements qu'ils choisissent pour 
d'autres raisons, telles que 1'emplace-
ment ou les agrements offerts, ont des 
portes. Alors meme que de nombreux 
villages forteresses sont edifies, les pro-
moteurs immobiliers affirment que 
Γ existence de portes et de gardes de pro­
tection n'aident que peu a la vente des 
maisons ; mais, dans le meme temps, ils 
mentionnent que la demande. a l'inte­
rieur de ces lotissements clotures, est 
plus forte que dans les lotissements clas-
siques. A l'evidence, les futurs acque-
reurs préférent les habitations situees 
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dans de telles zones a celles situees a 
l'exterieur des portes... Ceci etant, les 
promoteurs mettent rarement en avant la 
securite dans leur publicity; cela fait 
simplement partie des agrements offerts. 
Enfin, leurs maisons ne se vendent pas 
mieux que celles des voisinages proches 
et leur valeur ne resiste pas mieux que 
celle d'autres habitations lorsque le mar­
che se deprecie. 
Pourtant la plupart des residents esti-
ment, apres avoir emmenage, « que les 
portes et les grilles rendent leur vie plus 
sure » ! Le sentiment d'insecurite est 
done bien la raison la plus souvent avan-
cee lors de l'achat d'une maison dans de 
tels lotissements. D'ailleurs, selon des 
rapports recemment publies a Miami, oil 
portes et barrieres sont devenues la 
norme, certaines formes de criminalite, 
comme le vol de voiture, ont diminue. 
Α Γ oppose, la presence de ces portes 
et barrieres n'a change qu'a la marge 
le taux de criminalite — tous crimes 
confondus. Neanmoins, les residents 
disent moins ressentir la peur de re­
gression. Cette reduction du facteur 
« crainte » est importante, en soi, dans la 
mesure ou elle peut conduire a une aug­
mentation des relations de voisinage, 
facteur, a terme, d'un recul de la crimi­
nalite. 

II est vrai que, a y regarder de plus pres, 
les communautes protegees ne sont pas 
des havres de securite. Edouard J. Bla­
kely et Marie Gail Snyder indiquent, 
dans leur ouvrage, que les communautes 
protegees n'offrent generalement pas de 
protection complementaire contre la cri­
minalite. Un resident de la communaute 
de prestige de Weston, en Floride, rap-
porte ainsi que vingt et un vols y ont ete 
commis en deux semaines. Ceci n'est en 
fait guere surprenant dans la mesure ou 

la majorite de la petite criminalite, dans 
l'Amerique des banlieues, est le fait 
d'adolescents inoccupes, qui vivent 
autant a l'exterieur de ces lotissements 
qu'it l'interieur. 
Ces cages dorees sont loin, dans le genre 
effrayant, des lotissements a tres haute se­
curite qui ont vu le jour a Moscou ou a 
Caracas, oil la nouvelle societe riche vit 
cachee (protegee !) derriere de hauts 
murs, sous la protection de gardes armes. 
Beaucoup de portes, precisent les auteurs, 
ne sont pas gardees mais ont simplement 
des barres de protection telecommandees 
ou d'autres systemes de protection aise-
ment contoumables. Et, meme aux en­
trees gardees, Edouard J. Blakely et 
Marie Gail Snyder ont constate « qu'une 
cravate, un costume et une belle voiture 
etaient assez souvent un laissez-passer 
suffisant ». Bien entendu, de nombreux 
lotissements ayant des portes controlees 
n'ont pas de barrieres. Enfin, si vous 
n'avez pas regu la permission de franchir 
la porte. affirment les auteurs avec une 
grande logique, rien ne vous empeche de 
vous garer a l'exterieur et de franchir 
cette porte... a pied ! 

Des lors, si les portes ne maintiennent 
pas les etrangers au loin, empechent-elles 
pour autant le sentiment d'appartenance 
a la communaute locale ? 

Des questions en suspens 

L'ouvrage laisse un certain nombre de 
questions en suspens, ce qui nuit peut-
etre a la volonte des auteurs de denoncer 
un phenomene inquietant. En effet. on 
peut aisement penser que les gens qui 
vivent dans des secteurs ou une associa­
tion de proprietaries prives fournit des 
services tels que la collects des ordures. 
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la maintenance des routes et la securite, 
a la place de l'administration locale, ont 
un sentiment plus faible d'appartenance a 
la collectivite que leurs voisins des autres 
villes et villages. Malheureusement, les 
auteurs n'en etablissent pas la preuve. 
Ils se contentent de dire que les habitants 
de ces communautes protegees sont aussi 
peu impliques dans la vie publique que les 
autres Americains. « Meme si cette priva­
tisation du domaine public n'est pas uni-
quement le fait de ces communautes, mais 
un fait endemique dans l'ensemble de la 
societe, ecrivent-ils, portes et barrieres 
expriment ce retrait par un fort symbole 
physique. » 
Les auteurs sont alors si attaches a de-
montrer que les communautes protegees 
sont l'expression supreme d'un indivi-
dualisme ego'iste qu'ils ne considerent pas 
d'autres hypotheses. C'est pour le moins 
discutable. 
A 1 Oppose, le lecteur pourra argumenter 
que les residents de ces lotissements, par 
leur double participation — engagement 
dans la gouvemance publique locale et 
dans leurs propres associations de proprie-
taire prives —. font au contraire preuve 
d'un niveau de participation civique plus 
fort que leurs voisins. Et il pourra opposer 
a leur ego'isme apparent qu'ils acceptent 
de faire des sacrifices significatifs pour 
s'assurer une vie meilleure en collectivite. 
Pour se faire a nouveau l'avocat du diable. 
on peut aussi avancer que vivre dans une 
communaute dirigee par une association 
de proprietaires prives engendre d'impor-
tantes depenses supplementaires. Les resi­
dents doivent payer, en plus des impots lo-
caux, les frais lies a ['association qui 
peuvent, selon Edouard J. Blakely et Marie 
Gail Snyder, s'elever a plusieurs milliers 
de dollars par an. Ils doivent par ailleurs 
sacrifier une part importante de leur liberie 

puisque — de fait — les associations regu-
lent et limitent les individualismes. Elles 
determinent les couleurs qu'ils peuvent 
utiliser pour peindre leurs maisons, leur 
imposent l'emplacement ou ils peuvent 
garer leurs voitures, prohibent 1'usage de 
certains types de mobilier, de plantation ou 
de jeux de plein air, interdisent les aboie-
ments des chiens, faeces ou la visite d'en-
fants, etc. La liste parait infinie. 
On peut aisement gloser devant cette 
« gloutonnerie » pour l'ordre social, mais 
des restrictions et des entraves comme 
celles-ci representent egalement des de­
penses que les habitants acceptent nean­
moins comme prix a payer pour realiser 
ce qu'ils estiment etre une « vie associa­
tive desirable ». 
La remise en cause de ce phenomene 
d'enfermement. par les deux auteurs, 
n'etant pas convaincante sur ces points, il 
est impossible de ne pas s'interroger sur 
les imprecisions de l'ouvrage et de ne 
pas etre interpelle par la privatisation de 
fait de larges espaces publics et leur 
exclusion de l'espace public general. Le 
message delivre par les portes est trop 
important pour qu'on Γ ignore ; des lors, 
il est décevant que les auteurs n'aient pas 
développé davantage de propositions 
susceptibles de contrecarrer cette ten­
dance a renfermement et a l'isolement. 
Le regard plutot favorable qu'ils portent 
sur 1'usage des concepts et idees qui pre­
sident a ces nouvelles formes d'organisa­
tion urbaine, a ces ensembles sécurisés 
de communautes dans lesquelles les 
habitants se reconnaitraient dans un pro-
jet commun et partagé, a savoir celui du 
New Urbanism (Nouvel Urbanisme), 
peut aussi laisser au lecteur le sentiment 
d'une certaine insatisfaction. 

En effet. que penser des associations de 
proprietaires de ces enclaves protegees 
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New Urbanism et villes fortifiees aux Etats-Unis 
L'ideal d'une communaute sans crimina­
lite et sans personnes indesirables est un 
reve present depuis longtemps dans les 
utopies, les ideologies ou les religions. Les 
theoriciens du New Urbanism, par exem­
ple, l'ont r6actualise suivant diverses ca-
racteristiques qui, parfois, ne sont pas sans 
rappeler certains principes du fascisme — 
a l'instar de l'idee de selectionner les habi­
tants dans des categories « valables » et 
« moins valables » ou de la definition obli-
gatoire du bonheur dans la vie commu-
nautaire. Selon eux, la stabilite de la com­
munaute (jugee preferable au melange 
incontrolable des villes traditionnelles) 
s'etablit, en premier lieu, via la definition 
des In-Groups et Out-Groups : en edictant 
des criteres d'appartenance a la commu­
naute, ses membres creent une identite 
commune, un « nous » qui les distingue 
des « autres » — ces derniers ne pouvant 
etre acceptes dans la communaute pour de 
multiples raisons. 
Le Nouvel Urbanisme developpe egale-
ment un certain nombre des elements qui 
ont conduit a Γ edification des villes forti­
fiees ou Gated Communities. Ainsi, les 
villes de Seaside et de Celebration Town, 
aux Etats-Unis, font figure de modeles et de 
precurseurs de ce courant de pensee. 
Con5u par les architectes Andres Duany et 
Elisabeth Palter-Zyber, le plan de Seaside a 
ete developpe par Robert Davis. La ville 
elle-meme reprend bon nombre d'idees fon-
damentales du mouvement du Nouvel Ur­
banisme, telles que la primaute de la marche 
a pied par rapport a la voiture, le sens de 
l'espace, les relations inter-individus (vie de 
famiHe, entraide entre voisins, ...). 
Α Γ image des autres ensembles urbains re­
levant de cette approche, Seaside reprend 
les idees de la planification neo-tradition-
nelle et s'inspire du modele des petites 
villes du passe. Elle pretend offrir a ses ha­
bitants un lieu de vie qui favorise des rela­
tions positives entre les individus ainsi 
qu'entre les individus et la communaute. 

1'environnement, ce dans le respect des in-
dividualismes de chacun. Enfin, Seaside 
impose egalement un code de construction 
tres strict ainsi qu'un usage des rues et des 
espaces publics novateur par rapport a la 
conception traditionnelle de tels espaces 
aux Etats-Unis et, plus generalement, en 
Amerique du Nord. 
Celebration Town, autre ville phare du 
Nouvel Urbanisme, se situe en Floride, 
dans le comte d'Orlando, a quelques kilo­
metres de Disney World. II s'agit la de la 
premiere communaute developpee par The 
Walt Disney Company '. 
Elle se presente comme une ville moder-
ne utilisant les nouvelles technologies de 
communication (telesurveillance, fibres 
optiques, . . . ) , mais dotee d'un centre « a 
l'ancienne », et comme un ensemble ur-
bain d'integration sociale, dans une 
conception renouvelee de la ville — le 
modele des villes futures. Elle se veut un 
produit derive du concept « Main Street » 
des pares recreatifs Disney, une evoca­
tion des villes de la fin du XIX e siecle, 
mais dotee des dernieres nouveautes 
technologiques. Veritable ville avec son 
centre, Celebration a ses ecoles, son 
centre medical, ses commerces, ses 
banques, son golf. Elle offre des habita­
tions individuelles, des maisons de ville 
et des appartements, a la vente comme a 
la location. 
Walt Disney la presentait ainsi: « Celebra­
tion regroupe le meilleur de la substance 
de nos petites villes du passe, allie a une vi­
sion du futur. Tous les avantages et les 
technologies du monde moderne sont inte-
gres dans une architecture sans age. Cela 
donne un sens a la communaute, renforce 
le centre ville, le complete (d'equipe-
ments). Tout ceci fait de Celebration Town 
un lieu de sociabilite au sein duquel les ha­
bitants vivent a proximite de commerces 
accessibles a pied. De plus, la ville a un 
campus de sante dote d'un centre de remi­
se en forme et d'un centre de soins integre 

1. A lOrigine, c'est la ville d'Epcot qui devait servir de « prototype d'organisation de la societe 
communautaire de demain », mais le projet fut différé — Epcot devenant un nouveau pare d'attrac-
tions — puis repris pour une ville voisine. Celebration. 
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(ainsi Maman peut-elle aller nager et faire 
controler son niveau de stress tandis que 
Fiston va chez le dentiste » (sic !). 
Les architectes proposent ainsi aux gens 
financierement aises de retrouver un 
monde quasi idyllique. Selon eux, les 
habitants de cette ville ont tous le meme 
d6sir de vivre dans des structures 
communautaires agreables, avec Γ idee 
d'entraide entre voisins, dans un envi-
ronnement sur et bien entretenu ou les 
enfants peuvent jouer dans les rues sans 
courir le risque de se faire ecraser par 

une voiture ou de se faire vendre des 
stupefiants. 
Les premiers habitants ont emmenage a 
Celebration Town durant l'ete 1996. La 
ville compte aujourd'hui environ 20 000 
antes, occupant pres de 8 000 logements, le 
tout sur une surface de 2 000 hectares sepa-
ree du reste du pays par une etendue d'en­
viron la meme surface. Le prix des habita­
tions, a l'achat, s'echelonne de 125 000 a 
750 000 $ 2 , et celui des locations de 575 a 
1 200 $ pour un studio 3 . 

futuribles 

2. Soit de 750 000 a 4 500 000 francs fran^ais. 
3. Soit de 3 450 a 7 200 francs francais. 

qui agissent par avocats interposes pour 
obtenir un traitement fiscal plus favo­
rable, arguant qu'ils patent directement la 
collecte de leurs ordures, la maintenance 
de leurs rues, des equipements de loi­
sirs... ? Que penser de ces autres habi­
tants qui cherchent a obtenir des deduc­
tions d'impots, au motif que, n'employant 
pas pleinement les services publics lo-
caux, ils devraient beneficier d'un traite­
ment specifique (a la baisse, bien evidem-
ment) ? Si leurs avocats obtiennent gain 
de cause, les villages proteges auront 
alors acquis un avantage enorme et imme-
rite. Remplacer la gouvernance publique 
et les fonctions qu'elle assure par le re-
cours a des organisations privees achetant 
des services sur le marche est promu 
comme un « plus » de ces villages, mais, 
a y regarder de plus pres, cela engendre 
des consequences serieuses qui affectent 
1'ensemble de la communaute. 

En corollaire, ce phenomene provoque — 
fortuitement ? — une baisse d'interet et 
de participation citoyenne a la vie pu­
blique : hausse de Γ abstention electo­
ra l , crise de la participation aux 

programmes collectifs, remise en cause 
du politique en general. II entraine une 
remise en cause globale des politiques et 
des efforts que la vie en communaute 
genere : mise en place de services 
publics complementaires comme les 
ecoles, les rues, la police ou la participa­
tion par l'impot a la redistribution finan-
ciere vers d'autres projets, d'autres 
communautes, d'autres villes, d'autres 
territoires... 
Ce refus va de pair avec une diminution 
croissante des relations entre citoyens des 
communautes privatisees et citoyens des 
communautes traditionnelles, une remise 
en cause des solidarites sociales, voire un 
rejet des obligations de responsabilite 
mutuelles — element pourtant normal 
d'une vie collective. En consequence, ce 
modele urbain est, par ses concepts, fac-
teur de perte de citoyennete. 
Globalement, pour les habitants des 
communautes cloturees, la nouvelle regie 
consiste a ne jouer aucun role actif dans 
la vie locale et a se limiter simplement 
a echanger des services contre de la 
monnaie. Les residents de ces commu-
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nautes proclament qu'ils s'occupent 
d'eux-memes directement, sans rien 
demander a la collectivite, et participent 
ainsi, de fait, a la reduction du fardeau 
public. 

Face a de tels arguments, qu'ajouter au 
fait que cette vision va a l'encontre des 
principes d'équité devant les dépenses 
publiques ? Ces communautes représen-
tent, en fin de compte, la manifestation 
concrete et dramatique d'une mentalité 
grandissante de protectionnisme et de 
repli. En divisant la societe en groupes 
homogenes et independants, la place du 
ncitoyen dans cette societe et dans l'Etat 
s'atteue, diminuant de fait la pertinence et 
les chances de reussite des efforts engages 
par la collectivite pour resoudre les pro-
blemes urbains. 

On ne peut que deplorer les consequences 
enormes, sur la politique locale, de ce 
phenomene d'enfermement. Quelle est la 
mesure du sentiment d'appartenance a la 
nation quand on exige des patrouilles ar-
mees et des clotures electriques pour ne 
pas laisser entrer d'autres citoyens ? Que 
deviennent la fonction et l'idee meme de 
la democratie quand des services publics 
ou des administrations locales sont priva­
tises et quand la responsabilite de la com­
munaute s'arrête aux portes de la ville ? 

L'ouvrage d'Edouard J. Blakely et Marie 
Gail Snyder a des lors le mérite d'attirer 
notre attention sur un phenomene qui 
tend a gagner Γ Europe et que l'on peut 
resumer par la question suivante : une na­
tion peut-elle accomplir son contrat so­
cial en l'absence de contacts sociaux ? 
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France: une croissance 
plus riche en emplois 
Arnaud Gerardin 1 

Nous avons souvent souligne, dans la revue Futuribles, que le 
contenu en emplois de la croissance economique frangaise etait parti-
culierement faible en comparaison des autres pays industrialises. 
Arnaud Gerardin montre ici que la situation s'ameliore progressive-
ment. Ainsi, dans les annees 70, il fallait une augmentation d'au moins 
2,6 % du PI Β marchand pour qu'il y ait creation nette d'emplois. Ce 
rythme est tombe a 2,2 % dans les annees 80 et avoisinerait 1,2 % au 
cours des annees 1990. 

L'auteur s'attache ensuite a decrire quels sont les facteurs qui ont 
contribue a cette amelioration et quelle est I'influence respective de 
chacun d'eux : 

— le premier element est le developpement des activites tertiaires, 
notamment parce que la productivite apparente du travail y est plus 
faible que dans l'industrie ; 

— la montee en puissance du travail a temps partiel, particuliere-
ment depuis 1992, serait le deuxieme facteur; 

— la multiplication des emplois courts ou precaires (hausse des 
interims, des contrats a duree determinee, et des stages avec contrat de 
travail) est, selon l'auteur, le troisieme element; 

— enfin, les allegements des charges sociales instaures notamment 
dans le cadre de la loi quinquennale, de meme que la moderation sala-
riale, contribueraient fort utilement a cette amelioration. 

Ainsi, selon Arnaud Gerardin, I'enrichissement de la croissance en 
emplois sur la derniere decennie s'explique pour 10% par la defor­
mation sectorielle de I'economie, pour 40 Vc par le developpement du 
temps partiel, pour 20 ou 30 % par la multiplication des emplois courts 

1. Charge d'etude a l'UNEDIC (Union nationale interprofessionnelle pour l'emploi dans l'indus­
trie et le commerce). 
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ou precaires et pour 20 a 30 % par la politique d'allegement des 
charges sociales (en fin de periode). 

II est important toutefois de noter que, le nombre de personnes 
ayant ou recherchant un emploi augmentant encore en moyenne de 
140 000 par an en France (soit 1 % de Vemploi du secteur marchand), 
la croissance qui stabilise le chdmage est superieure a celle qui 
stabilise I emploi. Si 1,2 % de croissance environ serait aujourd'hui 
suffisant pour crier de Vemploi, 2,2 % seraient necessaires pour sta­
biliser le chdmage... 

H.J. 

Croissance et emploi 
Les statistiques des cinquante dernieres annees 2 confirment que la crois­

sance est bel et bien une condition de 1'emploi. 
Les creations de postes de travail ont ete massives tout au long des trente 

premieres annees de l'apres-guerre : + 1 % par an en moyenne, alors que le PIB 
progressait de 6 % par an. Elles ont ete plus modestes lorsque, a partir de 1974, 
la croissance s'est essoufflee. Les deux grandeurs tombent respectivement 
pour le PIB a + 2 % et pour 1'emploi a 0,22 % pour la periode 1974-1997 3 . 

Si nous superposons les taux de croissance de la production et de 1'emploi sur 
les vingt-cinq dernieres annees sur un meme graphique, il apparait que ce dernier 
taux s'ajuste en se lissant legerement au taux de croissance de l'activite 4 . 

Alors que, du debut des annees 60 au milieu des annees 70, la croissance 
du PIB marchand etait superieure a 5 % par an, celle-ci a par la suite ten-
danciellement ralenti et fluctue depuis le debut des annees 80 entre - 2 % et 
4,5 % par an. Plus precisement, du milieu des annees 70 au milieu des annees 
90, la France a connu deux periodes, aux caracteristiques assez differentes. 

Depuis le premier choc petrolier jusqu'au milieu des annees 80, la crois­
sance de la production s'est reduite. Cette tendance a la reduction a ete 
contrariee a deux reprises par des politiques expansives en 1975 et 1981. La 
croissance moyenne de 2.5 % par an environ, entre 1975 et 1985, est ainsi la 
succession de deux sous-periodes dont les taux de croissance moyens sont 

2. Cf. INSEE, cite dans Centre de Prevision de l'Expansion. 50 ans de statistiques. Paris : Edi­
tions Economica. 1996. 
3. Les nouveaux emplois se sont faits a nouveau plus nombreux lors de la reprise temporaire 
amorcee en 1987. 
4. Par souci d'homogeneite avec le champ de l'UNEDIC. on represente le PIB marchand. 
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Graphique 1. — PIB marchand et emploi salarie affilie au regime 
d'assurance chdmage en France. Croissance annuelle en glissement 

* Estimation. 
Source : INSEE, Comptes de la nation, UNEDIC. 

assez differents : 3 % environ dans la seconde moitie des annees 70 puis 2 % 
environ dans la premiere moitie des annees 80. 

Au contraire, depuis la seconde moitie des annees 80, revolution est plus 
cyclique : la production s'est acceleree assez regulierement dans la seconde 
moitie des annees 80 puis s'est ralentie au meme rythme. Au total, la crois­
sance est legerement plus faible : 2,1 % par an. 

L'evolution de la production a eu des consequences sur l'emploi salarie 
marchand. Ce dernier a vu sa croissance s'affaiblir puis devenir negative du 
milieu des annees 70 au milieu des annees 80 (exceptions faites de 1977, 
1978 et 1979). Depuis le milieu des annees 80, l'emploi evolue de maniere 
plus cyclique. 

Le ralentissement de 1'activite economique engage au debut des annees 90 
a pris, en 1993. la forme d'une recession breve et forte. La reprise de la pro­
duction qui a suivi s'est traduite en 1994 par une croissance du PIB de 2,6 % 
en volume. L'emploi salarie du champ de l'UNEDIC (recouvrant approxi­
mate vement le secteur prive non agricole) s'est accru de 223 000 individus. 
L'erosion de la croissance en 1995 et en 1996 provoque un net ralentissement 
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des creations d'emplois (respectivement 130 000 et 30 000). La reprise eco­
nomique amorcee fin 1996 s'est raffermie progressivement au cours de 
l'annee 1997, de telle sorte que l'emploi a cru de 240 000 individus. La 
reprise des embauches a la particularite d'etre concomitante de celle de la 
production. Elle se distingue ainsi de la precedente phase de reprise (seconde 
moitie des annees 80), au cours de laquelle revolution de l'emploi etait 
décalée par rapport a celle de la production5. 

Les cinquante annees passees indiquent aussi que l'intensite en emplois de 
la croissance frangaise s'est accrue avec le temps. 

L'enrichissement de h croissance frangaise 
en emplois 

La croissance de l'activite se caracterise depuis plusieurs annees par un 
enrichissement en emplois, phenomene que Ton peut apprehender par la 
baisse du taux de croissance de I'economie a creation d'emplois nulle. 

Si nous observons le graphique 2, il est patent que le differentiel de crois­
sance entre PIB marchand et emploi prive diminue sensiblement. 

En le calculant, nous obtenons une courbe (graphique 3) dont la tendance 
est sensiblement a la baisse depuis le milieu des annees 80. Cette courbe peut 
s'interpreter comme le taux de croissance du PIB marchand pour lequel la 
creation nette d'emplois est nulle. 

Ce taux de croissance du PIB marchand a creation d'emplois nulle (Δ %) 
est en effet calcule par la difference entre la croissance effective du PIB mar­
chand (Y %) et celle de l'emploi prive (N %). 

A % = Y % - Ν % 
Si Ν % = 0, la croissance theorique du PIB marchand serait egale a Δ %. 

Au-dela de ce seuil Δ %, I'economie frangaise connait des creations nettes 
d'emplois ; en dega. elle enregistre des suppressions nettes d'emplois. 

Ainsi, dans les annees 70, il fallait une augmentation d'au moins 2,6 % du 
PIB marchand pour qu'il y ait creation nette d'emplois. Ce rythme est tombe 
a 2,2 % dans les annees 80 et a 1,2 % depuis 1990. Cette sorte de point de 
bascule au-dela duquel I'economie enregistre des creations nettes d'emplois 
a done fortement baisse. 

5. Les differentes phases caracterisant revolution de la production et de l'emploi aussi bien que 
leur simultaneite apparaissent nettement. et de maniere plus lissee. quand on observe les taux en 
glissement sur trois annees (cf. graphique 2). 
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Graphique 2. — PIB marchand et emploi affilie 
au regime d'assurance chomage (RAC) en France. 
Taux de croissance annuel moyen sur trois annees 

* Estimation. 
Source: INSEE. Comptes de la nation. UNEDIC. 

De meme, a croissance donnee, ces creations nettes d'emplois sont beau-
coup plus nombreuses qu'auparavant. Ainsi, avec une croissance de seule-
ment 1 9c en 1981, la France a perdu 120 000 emplois salaries 6 ; en 1984, 
avec une croissance de 1,2 9c. la baisse a depasse 210 000 postes. Mais dans 
la periode recente. avec un taux de croissance voisin. la meme catastrophe ne 
s'est pas repetee. Ainsi, en 1996, avec une progression de 1,3 % seulement 
du PIB marchand, la France est parvenue a une quasi-stabilisation de 
l'emploi, celui-ci augmentant de 30 000 postes (0,2%). En 1991 et 1992, 
avec une croissance de l'activite moindre, il avait fortement diminue. En 
1997, avec une croissance de 2,5 % et 240 000 emplois nouveaux, la crois­
sance de l'emploi est superieure a celle de 1994 (220 000) alors que celle du 
PIB avait ete plus forte (2,9%). Enfin, en 1998, d'apres les estimations 
actuelles 1 , 350 000 emplois nouveaux accompagneraient une croissance du 
PIB marchand de 3,4 %. 

6. Evolution en glissement (de decembre a decembre). 
7. Texte redige en fevrier 1998. 
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Graphique 3. — Taux de croissance du PIB marchand 
a creation d'emplois nulle. 

Taux de croissance annuel moyen sur trois annees 

* Estimation. 
Source : INSEE, Comptes de la nation. UNEDIC. 

De plus, si nous modelisons le lien emploi-croissance grace a une equa­
tion sur longue periode, nous observons egalement une inflexion marquee, au 
cours des annees 80, des comportements d'emploi : nous retrouvons le meme 
phenomene de croissance plus riche en emplois. 

L"interpretation econometrique d'une equation simple decrivant les 
comportements d'emploi sur vingt ans (4 e trimestre 1977 - 4 e trimestre 1997) 
confirme que le rythme de croissance de la productivite tendancielle des 
entreprises s'est reduit et que l'emploi est devenu plus flexible en s'ajustant 
plus rapidement aux inflexions de la croissance. Au total, la croissance 
connait un ralentissement des gains de productivite et son contenu en emplois 
est plus eleve. 

Une deformation sectonelle de l'économie 
Plusieurs facteurs expliquent ce phenomene d'enrichissement : le premier 

element, mais qui joue peu, est le developpement des activites tertiaires. En 
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Graphique 4. — Part des effectifs du secteur tertiaire 
dans le total des affilies 

Source : UNEDIC. 

effet, la productivite apparente du travail y etant plus faible, ces derniers ont 
un plus fort contenu en emplois mais cet effet reste limite. 

Le developpement des activites de services est indeniable tant sur le plan 
de la valeur ajoutee (cf. graphique 5) que sur celui des effectifs (cf. gra­
phique 4). En outre, la productivite y est moins forte comparee aux autres 
secteurs et observation equivalente, le contenu en emploi y est plus fort (cf. 
graphique 6). La tertiarisation de I'economie, tres sensible depuis les annees 
70, coincide avec le ralentissement tendanciel de la productivite. 

La part de la valeur ajoutee du secteur tertiaire dans la valeur ajoutee 
totale marchande augmente, avec une acceleration sensible a partir de 1985 
(cf. graphique 5). A cette date, comme nous l'avons déjà dit auparavant, se 
situe la rupture de tendance (a la baisse) de la courbe du taux de croissance 
du PIB marchand a creation d'emplois nulle. En outre, le point de retourne-
ment en 1994 de la serie de la part du tertiaire coincide avec celui de la crois­
sance théorique a creation d'emplois nulle. Les evolutions ulterieures semblent 
indiquer que la part de la valeur ajoutee du secteur tertiaire diminuant, la 
croissance française a un plus faible contenu en emplois. 

Pour se faire une idee approximative de Γ importance de la tertiarisation 
de I'economie dans le phenomene étudie, nous avons figé la repartition des 
valeurs ajoutees par branche a partir de 1985, date de rupture de tendance 
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Graphique 5. — Part de la valeur ajoutee du secteur tertiaire 
dans la valeur ajoutee totale. 

Taux de croissance a creation d'emplois nulle 

Source: INSEE, Comptes de la nation. 

dans revolution de la part des services qui fait suite a l'inflexion du taux de 
croissance du PIB marchand. Nous avions calcule auparavant la productivite 
du seul travail, obtenue grace au volume de la valeur ajoutee et des effectifs 
occupes et cela pour les differents secteurs de I'economie 8 . Une fois obte-
nues les series des productivites par branche, nous pouvons calculer les effec­
tifs simules (graphique 7) en y associant les valeurs ajoutees calculees grace 
a notre repartition constante des valeur ajoutee par grandes branches. La part 
de l'effet de structure sectorielle est estimee en comparant les differentiels de 
croissance entre le PIB marchand et l'emploi salarie (serie historique) et le 
PIB marchand et l'emploi salarie simule a structure sectorielle constante. Le 

8. La productivite du travail se realise pour l'essentiel grace a l'usage d'equipement. done de 
capital, de meme qu'il n'y a pas de productivite du capital sans travailleurs pour s'en servir. Elle 
depend egalement du progres technique et de l'organisation de l'entreprise. Neanmoins, ici, dans 
le but de la simplification, nous avons opte pour la seule productivite « apparente » (ou produc­
tivite du travail). 
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Graphique 6. — Contenu en emplois du secteur tertiaire 

Source : INSEE. CortlDtes de la nation. UNEDIC. 

Graphique 7. — Emploi salarie affilie au RAC en France 

Source : UNEDIC. 
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Graphique 8. — Taux de croissance du PIB marchand 
a creation d'emplois nulle 

Source : INSEE. Comptes de la nation. 

graphique 8 montre bien que le differentiel de croissance existe toujours en 
supprimant l'effet de la tertiarisation de I'economie et n'est que legerement 
moins important que celui observe dans la serie historique : l'effet structurel 
du aux services ne joue qu'a un peu moins de 10 % (sur les treize dernieres 
annees) dans le phenomene d'enrichissement de la croissance en emplois. 

Le developpement des services tant sur la plan de la valeur ajoutee (cf. 
graphique 5) que sur celui des effectifs {cf. graphique 4) est done indeniable 
du point de vue des nomenclatures statistiques en vigueur. Cela resulte d'un 
phenomene de fond — les societes developpees font plus appel aux services 
— et d'une question de forme — l'externalisation d'une activite peut amener 
a la comptabiliser dans le tertiaire. 

La premiere approche (qui se situe du cote de la demande) est celle qui 
prend en compte Γ augmentation sensible de la consommation des services 
marchands par les menages. 

En fait, l'examen de la part de la consommation des services marchands 
dans la consommation marchande totale (graphique 9) ne montre en rien une 
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Graphique 9. — Part pour les menages de la consommation 
des services marchands dans la consommation marchande totale 

Source : INSEE, Comptes de la nation. 

progression plus sensible a partir du milieu des annees 80. II serait done 
errone de considerer Γ acceleration de la part de la valeur ajoutee du secteur 
tertiaire dans la valeur ajoutee totale (graphique 5) a partir de 1985 comme 
induite directement par la consommation des menages. 

L'interpretation du phenomene de tertiarisation en termes de consomma­
tion finale des menages a done des limites. Elle presente toutefois l'interet de 
souligner la progression constante depuis 25 ans de la consommation des ser­
vices par les menages francais. Cette derniere contribue, sans aucun doute, au 
developpement global des activites de service mais ne joue pas un role pri­
mordial dans le renforcement du phenomene de tertiarisation durant la derniere 
decennie. 

L'autre approche analyse l'influence de l'externalisation sur la variation 
de l'emploi et de la production dans le secteur des services. En effet, beau­
coup d'entreprises, industrielles en grande partie, ont ete amenees ces der-
nieres annees a sous-traiter a des entreprises exterieures tout ou partie de cer-
taines activites qu'elles exenjaient jusque-la. Lorsqu'un transfer! de cette 
nature s'opere, certains emplois classes dans un secteur specifique (en 
fonction de l'activite principale de l'entreprise), industriel par exemple, sont 
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transferees dans un secteur de service. Si Ton ne dispose d'aucune mesure 
directe des effets du phenomene d'externalisation en France, on peut cepen-
dant tenter d'en apprecier l'effet en examinant revolution des effectifs des 
secteurs des services rendus principalement aux entreprises. Les statistiques 
d'emplois par activites etablies par l'UNEDIC permettent de distinguer les 
effectifs employes dans des entreprises dont l'activite principale est une acti-
vite de service principalement tournee vers les entreprises. 

L'evolution de la part de ces effectifs (comprenant les interimaires) dans 
1'emploi salarie affilie au regime d'assurance chomage (graphique 10) montre 
une augmentation sensible depuis 20 ans (+ 250 %) avec une acceleration a 
partir du milieu des annees 80. Cette derniere coincide avec celle de revolu­
tion de la part de la valeur ajoutee du secteur tertiaire dans la valeur ajoutee 
totale marchande. 

Graphique 10. — Part des effectifs du secteur des services rendus aux 
entreprises dans le total des affilies du regime d'assurance chomage 
16 τ 

Source : UNEDIC. 

L'explication de la tertiarisation de l'economie française reside done en 
grande partie dans I'externalisation de certaines taches. Cette evaluation de 
l'effet de I'externalisation est sous-estimee car il est tres probable que ce der­
nier s'etend au-dela de la branche « services aux entreprises », notamment 
aux activites de transport et aux services financiers. Mais en sens inverse, 
certains services comme 1'informatique se developpent et contribuent a la 
tertiarisation de l'economie, sans que I'externalisation en soit la seule cause. 
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Sans viser a l'exhaustivite, nous avons examine les raisons qui pourraient 
etre a I'origine du phenomene de tertiarisation. II semble que l'explication de 
ce phenomene, telle qu'elle est presentee habituellement, surestime le role de 
la consommation, du moins en ce qui concerne les dix dernieres annees. En 
revanche, rexternalisation explique en grande partie le poids croissant du 
secteur tertiaire durant la meme periode. 

Le poids de plus en plus lourd que jouent les services dans I'economie 
nationale est neanmoins a lui seul une explication insuffisante pour 
comprendre le basculement de la fin des annees quatre-vingt du taux de 
croissance du PIB marchand a creation d'emplois nulle. Ceci est d'autant vrai 
que son interpretation est delicate, les effets du developpement de l'externali­
sation et celui des emplois courts ou precaires, que nous verrons ulterieu-
rement, se superposant. Le developpement du temps partiel constitue en 
revanche une des principales explications de cette modification du contenu en 
emplois de la croissance. 

Le fait que la croissance francaise soit plus riche en emplois repose en 
grande partie sur la montee en puissance du travail a temps partiel. 

Si les cinquante dernieres annees confirment que la croissance de la pro­
duction est bel et bien une condition de l'emploi, le demi-siecle passe 
demontre qu'il n'y a pas, en revanche, de rapport stable entre duree du tra­
vail et niveau d'emploi. Depuis la fin de la seconde Guerre mondiale, trois 
periodes se sont succede avec, a chaque fois, une relation differente entre 
ces trois elements. 

Ainsi, pendant les « trente glorieuses », entre 1945 et 1973, la duree 
annuelle du travail9 est restee stable. II y a eu des creations massives 
d'emplois et une stabilite du chomage a un niveau tres bas. En revanche, au 
cours d'une seconde periode entre 1974 et 1982, la duree du travail est en 
forte reduction et le chomage augmente fortement. Depuis 1982, et la loi 
sur les 39 heures, une nouvelle configuration est apparue : la duree du 
travail ne diminue plus guere mais le chomage continue de progresser. 
Ainsi, les Comptes de la nation evaluent la duree annuelle du travail a 
1 821 heures en 1970, 1 567 heures en 1982 et 1 519 heures en 1997 dans 
le secteur prive 1 0 . 

9. La duree annuelle du travail mesuree par 1'INSEE prend en compte la duree hebdomadaire, 
le nombre de semaines travaillees dans l'annee et le travail a temps partiel. 
10. Respectivement en 1970, 1982 et 1997 : 1 842, 1 601 et 1 587 heures dans les commerces 
et services marchands et 1 869. 1 619 et 1 609 heures dans l'industrie. 

Les effets du developpement du temps partiel 
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Selon les indicateurs usuels, la baisse de tres longue periode de la duree 
annuelle du travail observee en France se serait done pratiquement inter-
rompue apres le passage en 1982 de la duree legale a 39 heures et la creation 
de la cinquieme semaine de conge. Mais ces indicateurs ne prennent pas assez 
en compte les modifications plus conjoncturelles affectant la duree effective 
du travail. 

La duree du travail 1 1 evolue en fonction de cinq facteurs : une modifi­
cation de la duree hebdomadaire offerte par l'entreprise, l'utilisation plus ou 
moins intense des heures supplementaires, du chomage partiel et du temps 
partiel, revolution du nombre de jours de conges annuels. 

Le recours aux heures supplementaires et au chomage partiel est naturel-
lement tres lie a la conjoncture (selon l'enquete ACEMO, plus de la moitie 
des etablissements recourent aux heures supplementaires). Ce phenomene tra-
duit un mode d'ajustement habituel de 1'emploi au cours du cycle. Dans la 
phase ascendante, les entreprises ont d'abord recours aux heures supplemen­
taires ; elles embauchent ensuite et Γ augmentation des effectifs permet alors 
de reduire les heures supplementaires. 

Ainsi, a la fin 1989, en France, face a un surcroit d'activite, les heures 
supplementaires ont augmente avant de chuter lors du retournement conjonc-
turel. Pour le chomage partiel, des evolutions importantes ont ete observees : 
entre le sommet et le creux du dernier cycle (mi-1990 et troisieme trimestre 
1993), le recours au chomage partiel a reduit en moyenne d'une demi-heure 
la duree hebdomadaire dans l'industrie manufacturiere 1 2 . 

Compte tenu de ces facteurs, mais surtout du developpement du travail a 
temps partiel, la duree du travail hebdomadaire a connu une baisse excep-
tionnelle de 2 % de 1991 a 1994 (dont plus de 1 % en 1993) et une diminu­
tion de 1 % de 1994 a 1997. Le graphique qui suit montre bien la tendance a 
la baisse de la duree du travail, notamment Γ acceleration de cette baisse a 
partir de 1992. 

Si on observe un declin du temps de travail effectif, on constate egalement 
une dispersion croissante de ses durees : la variabilite du temps de travail va 
done de pair avec sa diminution. 

11. La duree du travail ne semble pas, actuellement, bien mesuree par les comptes nationaux qui 
ne prennent pas en compte le recours au chomage partiel et aux heures supplementaires. Pour 
ameliorer sa mesure. des travaux de recherche sont en cours (DARES. INSEE). Deux approches 
sont utilisees pour mesurer revolution de la duree du travail. La DARES part de la mesure de 
la duree offerte par l'entreprise, calculee a partir de l'enquete sur l'activite et 1'emploi de la 
main-d'oeuvre ACEMO. en la corrigeant de divers effets (temps partiel. chomage partiel. heures 
supplementaires). L'INSEE part des durees de travail declarees par les personnes dans les 
enquetes (Enquete emploi). 
12. DARES. Premieres syntheses, n° 82 (10 fevrier 1995). 
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Graphique 11. — Duree hebdomadaire du temps de travail. 
Secteur marchand non agricole 

Source : D A R E S . 

Tableau 1. — Dispersion des durees effectives hebdomadaires 
du temps de travail 

en % < 15 
heures 

15-30 
heures 

31-35 
heures 

36-38 
heures 

39 
heures 

40 
heures 

41-45 
heures 

46-50 
heures 

50 
heures 

1976 2,2 5,5 2,1 1,5 0.2 36 31,3 14,3 7.1 

1981 2,1 6,3 2,8 1,6 0,3 51,7 22,6 8,1 4,6 

1983 2.5 7,8 3,3 7,1 43.7 14,1 1 1.6 5,6 4,3 

1992 2,3 9,6 3,6 5,3 45,3 10 12,1 6,7 5,1 

1997 3,1 12.8 5.2 4,8 43,7 7,4 10,6 7,2 5.4 

Champ : salaries du secteur prive. 
Source : INSEE. Enquete emploi 1998. 

Les evolutions recentes de la duree du travail en France proviennent done 
en grande partie du developpement du travail a temps partiel qui s'est acce-
lere depuis 1992 notamment sous l'effet des politiques incitatives. 

Longtemps la France a fait figure de « retardataire » dans le recours au 
temps partiel13. En 1971, il n'y avait encore que 3 % de salaries a temps 

13. En 1973, il y avait 10 % de salaries a temps partiel en RFA, 6 % en Italie, 14 % au Japon. 
20 % en Norvege. 16 % au Royaume-Uni, 15 % aux Etats-Unis contre moins de 4 % en France. 
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partiel14. Ensuite, la montee en charge fut lente jusqu'a ce que se produise 
Γ explosion de ces dernieres annees, essentiellement, provoquee, depuis 1992, 
par l'attrait d'une exoneration de charges sociales de 50 %, puis de 30 % 1 5 . 
En 1997, le travail a temps partiel represente pres de 15 % de salaries dans 
le secteur prive (6,8 % en 1983 et 11,4 % en 1993)1 6. 

Comme nous l'avons déjà dit, le developpement du temps partiel est sen­
sible tant a la conjoncture qu'aux politiques incitatives developpees par les 
pouvoirs publics. Ainsi, de 1983 a 1987, la part des effectifs a temps partiel 
s'est accrue de 2,6 points. Durant les quatre annees suivantes, elle n'a pro-
gresse que de 0,6 point avant de s'accélérer ensuite (cf. graphique 12). 

Graphique 12. — Part du travail a temps partiel dans l'emploi 
des salaries du secteur prive 

Source : INSEE. 

L'impact conjoncturel est net: les embauches a temps partiel se develop-
pent plus rapidement que les embauches a temps complet en phase recessive 
(cf. graphique 13). Lors de la derniere recession, il est vrai que les mesures 
incitatives ont accru ce phenomene. 

14. Nous prenons encore ici le champ des secteurs marchands non agricoles qui est proche de 
celui des affilies du regime d'assurance chomage. En outre, une personne est consideree comme 
relevant du temps partiel si son horaire de travail est inferieur a 80 9c de l'horaire legal ou de 
l'horaire de la convention ou de l'accord collectif. 
15. II a autant augmente entre 1992 et 1996 qu'entre 1978 et 1990. 
16. Une grande partie de 1'augmentation de l'emploi total correspond au developpement du tra­
vail a temps partiel. Celle-ci conceme 3.8 millions d'actifs en 1997 contre 3,5 millions en 1995, 
2.8 millions en 1992 et moins de 2 millions en 1982. Les enquetes sur l'emploi de 1'INSEE reve-
lent. au cours de la periode recente. une augmentation tres importante de la part du travail a 
temps partiel dans l'ensemble des emplois : elle est de 16,7 % en 1997 contre 15,5 9c en 1995 
et 11,9% en 1991. 
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Graphique 13. — Differentiel des taux de croissance des effectifs 
a temps partiel et a temps plein 

Champ : secteur marchand non agricole. 
Source : INSEE. 

Notons que l'abattement de charges patronales en faveur du temps partiel 
connait un succes qui varie selon les secteurs. Ainsi, cinq d'entre eux, tous du 
tertiaire marchand, ont conclu en 1997 pres de deux tiers des contrats donnant 
lieu a ce type d'exoneration : hotels-cafes-restaurants, commerces de detail ali-
mentaire et non alimentaire, services marchands aux particuliers et aux entre­
prises. Le secteur des services directs aux particuliers represente ainsi pres de 
18 % de l'emploi total a temps partiel contre 8 % dans le cas du travail a temps 
plein 1 7. De meme, si un salarie sur cinq travaille a temps partiel dans le 
commerce et les services marchands. ils sont seulement 3 % dans le batiment. 
l'energie, les industries de biens d'equipement et de biens intermediaires. 

Notons enfin qu'il s'est surtout repandu dans les emplois peu qualifies du 
secteur prive et qu'il concerne majoritairement les femmes (83 % des effec-
tifs a temps partiel) et les jeunes 1 8 (11 % des moins de 24 ans, qui ne repre­
sented que 6 % de l'emploi total pour le travail a temps plein). 

17. En 1997, le temps partiel represente pres de la moitie des actifs occupes dans les services 
divers aux particuliers (services personnels et domestiques inclus). 
18. Pres d'un emploi feminin sur trois etait a temps partiel en 1997 ainsi que le quart des postes 
occupes par des 20-24 ans (secteur prive). 
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L'essor du travail a temps partiel est done une cause de Fenrichissement 
de la croissance en emplois : pres d'une creation d'emploi sur deux relevent 
de cette forme de travail en 1997. Dans le secteur prive, entre 1982 et 1992, 
la population travaillant a temps partiel a augmente de 550 000 salaries alors 
que la population totale ne progressait que de 420 000 individus, soit une 
contribution du temps partiel a revolution de 1'emploi total de 131 %. Entre 
1992 et 1997, cette contribution est de 200 % (+ 765 000 salaries a temps par­
tiel a comparer a + 400 000 salaries). 

Une partie des effectifs « supplementaires » s'expliquerait done par cette 
forme de travail. Mais cette envolee du travail a temps partiel peut introduire 

une ambigufte car, dans 
le decompte des effectifs 
salaries, ni l'UNEDIC ni 
l'INSEE ne font la dif­
ference entre le travail 
a temps partiel et celui 
a temps plein. Si un em-
ployeur transforme un 
travail a temps plein en 
deux postes a mi-temps, 
les statistiques enregis-
treront une progression 
de 1'emploi alors qu'il 
ne s'agit en realite que 

d'une forme de partage du travail. II convient bien de parler d'un enrichisse-
ment en emplois au sens d'effectifs et non d'un enrichissement de la croissance 
en activite. 

Or, la tendance de Γ augmentation du temps partiel devrait se prolonger, 
meme si debut 1998 le gouvernement a fait adopter plusieurs dispositions 
restrictives 1 9. 

Nous venons done d'avancer un element expliquant cette richesse accrue 
en emplois de la croissance francaise : c'est le developpement du temps par­
tiel, qui s'accompagne d'ailleurs d'une variabilite croissante de la duree du 
travail. 

Nous pouvons d'ailleurs estimer la part de cette explication en comparant 
le PIB marchand avec, non pas 1'emploi salarie (effectif), mais avec le total 

19. Pour mettre fin a certains exces et. egalement, avec l'intention de circonscrire la rivalite avec 
les 35 heures. l'abattement ne sera dorenavant accorde que pour les temps partiels compris entre 
18 heures et 32 heures (contre 16 heures a 32 heures auparavant). De plus, sauf negociation de 
branche et accord prevoyant des contreparties. une seule interruption de 2 heures sera autorisee 
entre deux vacations. Une reproratisation des abattements des charges sur les bas salaires a en 
outre ete effectuee. 

Periode concemee 1982-1992 1992-1997 

Variation de l'emploi global 
en nombre d'individus 

moyenne 
annuelle 

55 000 

moyenne 
annuelle 

150 000 

Part du travail a temps partiel dans 
revolution de l'emploi global 131 % 200 % 

Source : INSEE, enqueues emploi. 
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des heures de travail effectuees (effectif X duree hebdomadaire du travail) 
(cf. graphique 14). Le graphique 15, obtenu en calculant le differentiel des 
taux de croissance, montre une courbe dont la tendance, toujours a la baisse, 
est sensiblement moins pentue que dans le cas oil les effectifs employes 
etaient pris en compte 2 0 . Nous observons tres nettement un decrochage entre 
les deux courbes en 1992, annee de la mesure en faveur du temps partiel. 
Nous pouvons chiffrer le seul effet temps partiel a pres de 40 % de l'enri-
chissement en emplois de la croissance des dix dernieres annees. 

Neanmoins, force est de constater que, meme en prenant en compte revo­
lution de la duree du travail, ce qui revient de facto a apprehender le deve­
loppement du temps partiel, nous observons une diminution en niveau des 
taux de croissance theorique a creation d'emplois nulle. 

Une des explications principales a l'enrichissement de la croissance en 
emplois reside done dans le developpement du travail a temps partiel. Notons 

Graphique 14. — PIB marchand et emploi salarie 
affilie au RAC en France. 

Taux de croissance annuelle 

PIB marchand 

Nombre d'heures de 
travail (secteur 
marchand) 

1997 

Source : INSEE, Comptes de la nation. UNEDIC. 

20. Nous le faisons debuter fin des annees 80. date a laquelle la tendance a la baisse etait la plus 
nette (cf. graphique 3). 
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en outre que cette embellie sur le marche du travail se caracterise par un fort 
contenu en emplois courts ou precaires. 

Graphique 15. — PIB marchand et taux de croissance 
a creation d'emplois nulle 

Source : INSEE. 

La multiplication des emplois courts 
ou precaires 

La structure de 1'emploi, si elle s'est fortement modifiee sous 1'influence 
du temps partiel, a egalement connu une profonde mutation du fait de la for­
midable hausse des formes d'emploi dit precaire : interim, CDD et stages. 

La part des emplois autres que les contrats a duree indeterminee a connu 
une croissance forte depuis le milieu des annees 80 (cf. graphique 16). D'un 
peu plus de 2 % au debut des annees 80 (et stable les annees suivantes), elle 
augmente brutalement vers 1985, depassant 6 % en 1989 pour redescendre 
legerement en 1990 et 1991. annees de forte croissance du PIB. Elle aug­
mente a nouveau depuis, atteignant pres de 8,5 % en 1997. 
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Graphique 16. — Formes particulieres d'emplois 
(hors Etat et collectivites locales) 

Source : INSEE. 

La reprise de l'emploi est done surtout due a une remarquable hausse de 
l'emploi court (stages, CDD et interims). Ainsi, la part des interimaires qui 
n'avait jamais depasse 1,5 % du total des affilies au regime d'assurance cho-
mage jusqu'au milieu des annees quatre-vingt a tres fortement augmente 
(excepte durant l'embellie de la croissance au debut des annees quatre vingt-dix) 
et atteint pres de 3 % fin 1997. Pour cette derniere annee, les variations 
d'emplois dans le secteur interimaire auront contribue pour plus de la moitie 
a revolution de l'emploi salarie global des etablissements affilies au regime 
d'assurance chomage, bien qu'il ne represente fin 1997 qu'environ 3 % des 
emplois salaries. Ainsi, en un an, Γ interim a progresse de 41 % et le mouve-
ment s'est confirme en 1998. En 1994, dans une periode de reprise assez sem-
blable a celle connue actuellement en France, Γ interim n'avait progresse que 
de 30 %, ce qui representait 1/3 des creations d'emplois. 

Le developpement de cette forme d'emploi s'explique en partie par une 
modification des modes de gestion de la production : l'utilisation de la sous-
traitance et des flux tendus favorise de plus en plus un recours a I'interim. 
Cela traduit une adaptation rapide de l'emploi a la production mais cette 
flexibilite entraine une precarisation accrue du marche du travail. 

L'influence de la multiplication de ces types de contrats de travail sur le 
niveau de l'emploi est la resultante d'un effet microeconomique et d'enchat-
nements macroeconomiques. 
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Graphique 17. — Contrats a durée déterminée 

Source : INSEE. 

Graphique 18. — Pourcentage de I'interim 
dans revolution de l'emploi affilie 

Source : UNEDIC. 
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D'un point de vue microeconomique, le marche du travail devenant plus 
flexible, la vitesse d'ajustement de 1'emploi s'accroit: les entreprises peuvent 
debaucher plus facilement mais egalement embaucher plus rapidement. 

Comme il est difficile de mesurer les consequences sur le cout du travail de 
la flexibilite accrue de 1'emploi, nous emettons trois hypotheses de baisse de 
cout: - 1 %, - 2 % et - 4 %. 

En outre, nous supposons ici une élasticité de long terme unitaire de 1'em­
ploi par rapport au cout du travail. Par ailleurs, les modeles macroeconomiques 
indiquent que les effets des couts sur 1'emploi sont pleinement atteint au bout 
de 10 ans. 

Sur la periode 1987-1997, on obtient, selon l'hypothese de baisse du cout 
retenue, un effet de « flexibilisation » égal a 120 000, 320 000 ou 500 000 em­
plois environ. Ceci correspond a une evaluation tres imprecise de la contribution 
a l'enrichissement de la croissance en emplois sur la meme periode puisqu'elle 
peut varier de 10 a 40 % : approximativement 20 a 30 % pour fixer les esprits. 

De tels calculs, en depit de leur caractere arbitraire, sont interessants car 
ils donnent des indications sur l'ampleur de l'effet sur 1'emploi de la pro­
gression des emplois courts ou precaires. 

Notons enfin que le developpement de la precarite de 1'emploi peut amener une 
interpretation differente des statistiques sur le chomage et 1'emploi. Ainsi, selon 
que l'on adopte l'ancien mode de calcul ou l'actuel21, le chomage evolue de ma­
niere divergente. S'il s'accroit ou recule en fonction des criteres retenus pour l'ana-
lyser, c'est bien parce que les activites de plus de 78 heures mensuelles participent 
de la croissance forte de 1'emploi de courte duree et, par voie de consequence, de la 
creation de contrats de travail supplementaires. Si Ton y ajoute d'autres formes 
d'emplois, comme le travail a temps partiel ou les CDD, les differences entre les 
chiffres sont encore plus sensibles. Ainsi, si on comptabilise les categories 1 et 6 de 
l'ΑΝΡΕ 2 2 et les categories des chomeurs cherchant un CDD ou un temps partiel 
(categories 2, 3, 7, 8), on observe pour l'année 1997 non pas une diminution du 
chomage mais une progression de 60 000 chomeurs 2 3 . L'amelioration du marche 
du travail s'accompagne done largement d'une aggravation de la precarite 2 4 . 

21. Un arret du Conseil d'Etat en 1994 a conduit a retirer du decompte officiel des chomeurs 
ceux des demandeurs d'emploi ayant exerce une activite de plus de 78 heures dans le mois. 
22. Les categories 1 a 6 rassemblent toutes les personnes a la recherche d'un emploi a temps plein 
et a duree indeterminee, meme celles qui ont exerce dans le mois une activite reduite de plus de 
78 heures. 
23. Et plus encore si Ton accepte de considerer que les emplois familiaux de quelques heures 
payes avec des cheques services, les contrats emploi-solidarite (CES) et tous les « petits bou-
lots » font partie du champ complexe de 1'emploi d'aujourd'hui. En 1998, d'apres les chiffres 
provisoires, la seule categorie 1 a recule de 150 000, alors que le total de l'ensemble des deman­
deurs d'emploi a cru de 20 000. 
24. Cette mutation du marche du travail le rend neanmoins plus instable et exposerait a un 
appauvrissement de la croissance en emplois au moindre retournement de la conjoncture. 
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L'origine de ces differences « d'interpretation » des chiffres du chomage ou 
de 1'emploi doit etre cherchee dans l'emergence d'un processus dont l'instru-
ment statistique, tel qu'il a evolue au ill du temps, rend imparfaitement compte. 
A savoir le developpement de la precarite et, avec lui, la multiplication des 
formes particulieres d'emploi, qui augmente et divise en petites portions de tra­
vail ce que nous appelons uniformement de 1'emploi, notion qui renvoie dans 
les esprits au statut du travail a temps plein et a duree indeterminee. 

Ainsi, si le contenu de la croissance est plus riche en emplois, c'est en par-
tie au prix d'une transformation du contenu en emplois. II semble, in fine, que 
cet enrichissement puisse etre egalement impute en partie aux effets des poli-
tiques de 1'emploi. 

L'impact du cout du travail 
L'evolution du cout du travail resulte de deux phenomenes : la modera­

tion salariale d'une part, la baisse des charges salariales d'autre part. 
Les allegements de charges sociales pour 1'emploi contribuerait a une hau­

teur d'environ 30 % a l'enrichissement de la croissance en emplois. 
De nombreuses mesures ont ete deployees ces dernieres annees pour 

repondre a la montee du chomage de certaines categories (jeunes, non-quali-
fies, et chomeurs de longue duree en particulier) : contrat d'adaptation, de 
qualification, contrats initiative-emploi (CIE), exonerations pour travail a 
temps partiel, convention de cooperation, etc. 

S'y ajoutent les allegements de charges sociales lies a la loi quinquennale 
pour 1'emploi qui aboutissent a une baisse du cout du travail plus importante 
— parce que portant sur le stock des salaries en situation d'emploi et parce 
qu'etant durable — que les mesures de la politique de 1'emploi qui concernent 
pour l'essentiel des flux de nouveaux embauche et dont les exonerations portent 
sur une duree limitee. 

Le principal dispositif de cette loi de 1993 revue en 1995 consiste en une 
exoneration progressive des cotisations sociales familiales sur les bas salaires. 
Le taux d'exoneration depend du montant de la remuneration au-dessus du 
SMIC. En outre, le delai d'application differe pour les entreprises nouvelle-
ment creees par rapport aux anciennes. 

On peut considerer que cette mesure implique deux types d'effets : 
— des effets de substitutions entre travail et autres facteurs de production 
(capital, energie, matieres premieres, etc.) mais aussi entre differentes cate­
gories de travail (qualifie et non qualifie); 
— des effets de revenus puisque l'abaissement des cotisations sociales sur 
les bas salaires, se traduisant par une baisse du cout de la production, entraine 
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une augmentation du « surplus » disponible. Celui-ci peut etre affecte soit a 
une baisse de prix, soit a une augmentation des profits. La baisse des prix 
peut generer, en fonction de l'elasticite volume-prix de la demande des biens, 
un accroissement de production susceptible d'augmenter a son tour la 
demande de facteurs et done l'emploi. L'elasticite de l'emploi par rapport au 
cout du travail depend done de l'elasticite de substitution mais egalement de 
cette elasticite de la demande aux prix. Quant a la hausse des profits, elle peut 
conduire a une hausse de l'investissement, mais ce resultat reste lie au cadre 
dans lequel se trouve l'entreprise. Dans un regime d'insuffisance de l'offre, 
la hausse de la profitabilite entraine une relance de l'investissement alors que 
cela ne sera pas le cas dans un regime d'insuffisance de la demande. L'etat 
du marche financier et des contraintes financieres de l'entreprise est egale­
ment determinant pour la relation profit-investissement. 

Plus globalement, cette mesure, qui favorise l'emploi des salaries les 
moins qualifies, dont la productivite est faible, devrait augmenter, pour un 
niveau d'activite donne, le niveau de l'emploi. 

Nous nous contenterons de nous appuyer sur des chiffrages issus de simu­
lations variantielles avec des modeles econometriques. Les resultats d'etudes 
appliquees 2 5 evaluent Γ impact de ces reductions de charges entre 20 a 30 % 
sur revolution de l'emploi pour les periodes 1994-1996 et 1993-1997. 

L'enrichissement de la croissance frangaise en emplois repose done en 
partie sur la politique d'allegement de charges sociales au profit du travail 
non qualifie conduite au cours de ces dernieres annees. 

Conclusion: la croissance est aujourd'hui 
plus riche en emplois 

Plusieurs elements expliquent cette richesse accrue en emplois de la crois­
sance frangaise durant la derniere decennie. 
— Le premier element de reponse, marginal, est le developpement du sec­
teur tertiaire au fort contenu d'emplois (10 % de l'enrichissement de la crois­
sance en emplois). 

25. ASSOULINE Mireille. FODDHA Mouez, LEMIALE Lionel, ZAGAME Paul. « L'impact 
macro-economique d'une baisse des cotisations sociales employeurs sur les bas salaires ». Tra­
vail et Emploi, n° 73, Janvier 1998. 
INSEE. « Analyse des evolutions recentes de la productivite apparente du travail ». Document 
de travail 1996. DUCHENE Sandrine, FORGEOT Gerard, JACQUOT Alain. Direction de la Pre­
vision, cite dans « L'allegement des charges sociales sur les bas salaires ». CSERC, 1997. 
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— Le deuxieme element que Ton peut evoquer est I'essor du travail a temps 
partiel. Ce dernier, dont nous avons estime l'apport a cet enrichissement en 
emplois a pres de 40 %, s'est surtout developpe a partir de 1992. L'effet 
dominant, de ce fait, n'est pas seulement un accroissement de la quantite de 
travail mais aussi un changement dans la repartition de cette quantite. Le par-
tage de fait du travail a permis de limiter le chomage, mais s'est parfois rea­
lise en partie contre le desir des salaries : pres de 40 % des personnes a temps 
partiel aimeraient travailler davantage (INSEE, enquete emploi, 1997). 
— Nous avons vu, en outre, que la hausse de l'emploi a surtout concerne 
l'emploi court ou precaire, tant les missions d'interims que les CDD ou les 
stages (ceci joue pour 20 a 30 % dans l'enrichissement de la croissance en 
emplois). 
— Reste la baisse du cofit du travail, qui devient structurelle avec la loi quin-
quennale de decembre 1993 sur l'allegement des charges sociales et qui, outre 
un effet de moderation salariale, a permis de degager un surcroit d'emplois. 
Selon diverses estimations, cette baisse du cofit du travail jouerait pour un 
quart a un tiers environ dans le phenomene d'enrichissement en emplois de 
la croissance ces dernieres annees. 

La croissance de I'economie francaise est done plus riche aujourd'hui en 
effectifs employes. Cette verite renvoie a d'autres debars : d'annee en annee, 
le marche du travail gagne en flexibilite, en partage du temps de travail et en 
baisse du cofit du travail... autant de facteurs qui stimulent par ailleurs la pro­
duction et la competitivite des entreprises et qui, en consequence, ont contri­
bue, au niveau microeconomique, a la maitrise de revolution du chomage, 
au prix sans doute d'une accentuation de l'instabilite macroeconomique... 

II conviendra, enfin, de noter que si une croissance annuelle de 1,2 % de 
PIB parait desormais suffisante pour une creation nette d'emplois, ce taux 
reste insuffisant pour reduire le chomage, les ressources en main-d'eeuvre 
continuant de progresser, essentiellement par effet demographique, d'environ 
140 000 personnes par an. Si 1,2 % de croissance environ suffit aujourd'hui 
a creer de l'emploi, 2,2 % sont necessaires pour stabiliser le chomage. 
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Futurs d'antan 

Du protectionnisme 
au libre-echange 
Les conditions de la réussite 
dans l'économie cosmopolite 

Friedrich List 

Friedrich List (1789-1846) est un economiste contemporain de la naissance 
des chemins de fer, des incertitudes germaniques avant I 'arrivee de Bismarck, 
et de Vessor des Etats-Unis. 

II revait d unifier le marche allemand grace aux progres des transports 
avec un marche commun interne (le ZollvereinJ et des protections contre la 
concurrence exterieure, en attendant que les entreprises soient assez solides 
pour affronter la competition. 

On le decrit souvent comme nationalo-protectionniste, ce qui est la these 
d'Emmanuel Todd qui presente la reedition de son ceuvre chez Gallimard '. En 
realite il etait liberal, mais realiste : avant d'affronter l'exterieur, il faitt ren-
forcer ses bases. 

Polyglotte, il a vecu dans differents pays dont il essayait de convaincre les 
dirigeants du bien-fonde de son approche. « Le libre-echange est profitable a 
la fois aux individus et aux Etats. » Mais il faut du protectionnisme pendant la 
phase de developpement. L'illustration la plus eclatante se situe, selon lui, aux 

1. LIST Friedrich. Systeme national d'economie politique. Paris : Gallimard. 1998. 573 p. 
(Preface d'Emmanuel Todd, traduction d'Henri Richelot). 
Le texte de cet article, ainsi que les notes, sont repris de cette nouvelle edition. 
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Etats-Unis oil Γ avait attire la construction d'une ligne de chemin defer. Mais, 
brillant economiste, il fut incapable de maitriser la conduite des entreprises 
qu'il contribuait a lancer, aux Etats-Unis comme plus tard en Allemagne. 

En revanche, il ecrivait partout dans la langue du pays. Son Systeme natio­
nal d'economie politique, ecrit en 1841 est tres etudie aux Etats-Unis. Congu 
et ecrit pour I'essentiel, a Paris, il eclaire les debats europeens d'aujourd'hui. 

En void trois extraits, I'un sur la necessite de se renforcer avant d'affron­
ter la competition cosmopolite. 

L'autre est un plaidoyer en faveur de la confederation des peuples pour 
assurer la paix perpetuelle, appel que I 'Europe a mis plus de cent ans a ecou-
ter apres les guerres suicidaires et que le monde, en depit de I'ONU, n'est pas 
encore vraiment pret a entendre. 

Un troisieme passage decrit, selon F. List, les raisons de la reussite ame-
ricaine, deja visible de son temps. 

Michel Drancourt 

Se renforcer avant de liberer 

Les Allemands de mon epoque se rappel-
leront quelle profonde atteinte la prospe-
rite de l'Allemagne avait eprouvee en 
1818 2. J'avais alors a preparer un cours 
d'economie politique ; j'avais tout aussi 
bien qu'un autre etudie ce qu'on avait 
pense et ecrit sur ce sujet, mais je ne vou-
lais pas me bomer a instruire la jeunesse 

de Fetat de la science ; je tenais a lui 
enseigner aussi les moyens de l'ordre eco­
nomique capables de developper le bien-
etre, la culture et la puissance de l'Alle­
magne. La theorie presentait le principe 
de la liberte du commerce. Ce principe 
me paraissait raisonnable, assurement, et, 
de plus, eprouve par l'experience, lorsque 
je considerais les effets de l'abolition des 
douanes provinciales de France, et ceux 

2. List evoque ici les difficultes rencontrees par I'economie allemande au lendemain des guerres 
napoleoniennes, dont les origines sont doubles. D'une part, la fin du blocus continental permit 
le retour d'une concurrence anglaise aussi. sinon plus, redoutable qu'en 1789, face a une pro­
duction allemande reposant encore essentiellement sur l'artisanat. D'autre part, le choix fait par 
le congres de Vienne de retablir le morcellement politique de l'Allemagne entraina la reappa-
rition de multiples barrieres douanieres internes. La diminution sensible du nombre d'Etats alle­
mands (36 en 1815 contre plus d'une centaine avant 1789) ne permet pas de parler d'amelio-
ration dans la mesure ou la souverainete douaniere au sein de la Confederation germanique etait 
plus complete que dans le cadre du Saint-Empire. Les entraves au commerce interieur etaient 
done aggravees. L'economie allemande se retablit toutefois promptement par la suite, notamment 
grace a la realisation de l'unite douaniere prussienne et a la multiplication d'accords douaniers 
entre Etats allemands. prelude a la mise en place du Zollverein. On devine rimportance de cette 
crise dans l'elaboration de la doctrine de List : a sa double origine (morcellement douanier et 
concurrence externe feroce) il offre une double reponse (liberte de circulation a l'interieur, 
protection vis-a-vis de l'exterieur). 
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de l'union des trois royaumes britan-
niques 3 ; mais les prodigieux resultats du 
systeme continental et les suites desas-
treuses de sa suppression etaient trop pres 
de moi pour que je pusse n'en point tenir 
compte ; ils me semblerent donner a ma 
doctrine un eclatant dementi, et en tachant 
de m'expliquer cette contradiction, je vins 
a reconnaitre que toute cette doctrine 
n'etait vraie qu'autant que toutes les na­
tions pratiqueraient entre elles la liberte 
du commerce comme elle avait ete prati-
quee par les provinces en question. Je fus 
conduit ainsi a la notion de la nationalite ; 
je trouvai que la theorie n'avait vu que 
l'humanite et les individus, et point les 
nations. II devint evident pour moi 
qu'entre deux pays tres avances la libre 
concurrence ne peut etre qu'avantageuse 
a l'un et a l'autre, s'ils se trouvent a peu 

pres au meme degre d'education indus­
trielle, et qu'une nation en arriere, par un 
destin facheux, sous le rapport de l'indus­
trie, du commerce et de la navigation, qui, 
par ailleurs, possede les ressources mate-
rielles et morales necessaires pour son de­
veloppement, doit avant tout exercer ses 
forces afin de se rendre capable de soute-
nir la lutte avec les nations qui l'ont de-
vancee. En un mot, je distinguai entre 
l'economie cosmopolite et l'economie 
politique, et je me dis que l'Allemagne 
devait abolir ses douanes provinciales ; 
puis, a I'aide d'un systeme commun vis­
a-vis de l'etranger, s'efforcer d'atteindre 
le meme degre de developpement en In­
dustrie et en commerce, auquel d'autres 
nations etaient parvenues au moyen de 
leur politique commerciale. Mais, au lieu 
de poursuivre cette idee par l'etude, mon 

3. L'abolition des douanes provinciales en France fut realisee par la Constituante. La suppres­
sion de tous les octrois et peages (octobre 1790 et mars 1791) se situe toutefois dans la conti-
nuite de la politique de reculement des barrieres sous l'Ancien Regime, inauguree en 1724. et 
qui s'accelera sensiblement a partir de 1759. D'autre part la circulation interieure des marchan-
dises fut rapidement soumise a de nouveaux prelevements : taxe sur les barrieres instauree par 
le Directoire, suivie du droit de navigation sous le Consulat. II n'en resulta pas moins un grand 
marche unifie et a peu pres libre, dont la taille s'accrut avec les conquetes revolutionnaires et 
imperiales. L'importance des debouches qu'il procura aux producteurs des provinces annexees 
fut generalement ressentie comme un aspect positif de la domination franjaise. notamment en 
Rhenanie et dans l'ltalie septentrionale. Au lendemain du congres de Vienne le retour au mor-
cellement politique et douanier fit naitre une certaine nostalgie commerciale au sein des bour­
geoisies allemande et italienne. C'est ce souvenir d'un grand marche protege plutot que l'argu-
mentation theorique favorable a la liberte du commerce qui explique l'importance conferee par 
les nationaux liberaux des deux pays a la revendication d'union douaniere. 
Quant a Γ union des trois royaumes britanniques, ses causes sont essentiellement politiques. 
quoique des arguments commerciaux aient ete invoques sur le moment pour des raisons d'oppor-
tunite. L'acte d'union de 1707 entre les royaumes d'Angleterre et d'Ecosse intervint alors que 
les deux Etats etaient soumis au regime de l'union personnelle avec pour monarque commun la 
reine Anne Stuart (1702-1714). II s'agissait surtout d'eviter le retour des Jacobites et de leur pre-
tendant Jacques III sur le trone ecossais, ce que la creation du royaume de Grande-Bretagne ren-
dait impossible. L'acte d'union de 1801 avec l'lrlande fut provoque par la volonte britannique 
de raffermir sa domination sur l'ile. laquelle venait d'etre menacee par des revokes (1798) et des 
tentatives de debarquement fran9ais. A chacune de ces etapes de la constitution du Royaume-Uni 
de Grande-Bretagne et d'Irlande les douanes furent supprimees, donnant naissance a l'un des 
plus vastes marches d'Europe. Les deux royaumes celtiques tirerent des profits fort differents de 
cette unite politique et commerciale; l'union de 1707, en accroissant considerablement les 
debouches des producteurs ecossais. constitue un prelude a l'ndustrialisation du pays, tandis que 
l'union de 1801 confina un peu plus l'lrlande dans sa specialisation agricole. 

73 



futuribles juin 1999 

esprit pratique me poussa a en tenter 
l'application ; j'etaisjeune alors. 

La confederation pour la paix 

Incontestablement, l'idee d'une confede­
ration de tous les peuples et de la paix 
perpetuelle est enseignee a la fois par la 
raison et la religion. Si le duel entre indi­
vidus est deraisonnable, combien le duel 
entre nations ne l'est-il pas davantage ? 
Les preuves que I'economie sociale puise 
dans l'histoire de la civilisation en faveur 
de Γ association de tous les hommes sous 
le regime du droit, sont peut-etre celles 
qui frappent le plus une saine intelligence. 
L'histoire enseigne que la oil les individus 
vivent a l'etat de guerre, le bien-etre des 
hommes est a son degre le plus bas, et 
qu'il s'eleve a mesure que grandissent les 
associations humaines. Dans l'etat primi-
tif du genre humain, nous n'apercevons 
que des families, puis nous voyons des 
villes, puis des confederations de villes, 
puis la reunion de toute une contree, puis 
enfin l'association de plusieurs Etats sous 
un regime legal. Si la nature des choses a 
ete assez forte pour etendre jusqu'a des 
centaines de millions d'ames l'associa­
tion qui a commence par la famille, on 
peut lui supposer assez d'energie pour 
operer la reunion de tous les peuples. 
Si l'esprit humain a ete capable de recon-
naitre les avantages de ces grandes 
societes, on peut l'estimer en etat de 
comprendre aussi ceux d'une association 
de l'espece entiere. Une multitude de 
signes revelent cette tendance. II nous 
suffira de rappeler les progres accomplis 
dans les sciences et dans les arts, dans 
l'industrie et dans l'organisation sociale. 
Des aujourd'hui on peut prevoir avec 
certitude que. dans quelques dizaines 
d'annees, grace au perfectionnement des 

moyens de transport, les peuples civilises 
seront, dans leurs rapports a la fois mate-
riels et moraux, unis entre eux aussi etroi-
tement et plus etroitement encore que les 
differents comtes de l'Angleterre ne 
l'etaient il y a un siecle. Deja les gouver-
nements des nations continentales posse-
dent dans le telegraphe le moyen de s'en-
tretenir les uns avec les autres, presque 
comme s'ils se trouvaient en un seul et 
meme lieu. Des forces puissantes, jusque-
la inconnues, ont deja eleve l'industrie a 
un degre de developpement qu'on n'avait 
pas soupconne, et d'autres plus puissantes 
encore ont annonce leur apparition. Mais 
plus l'industrie avance, plus elle s'etend 
egalement sur les differentes contrees, 
moins la guerre devient possible. Deux 
peuples egalement avances en Industrie se 
feraient mutuellement plus de mal en une 
semaine qu'ils ne pourraient en reparer 
dans l'espace d'une generation. Ajoutez 
que ces forces nouvelles, qui jusqu'a pre­
sent ont ete particulierement employees a 
la production, ne refuseront pas leurs 
services a la destruction, qu'elles servent 
a la defense des peuples en general, ou a 
celle des peuples de l'Europe continentale 
en particulier, menagant d'enlever au 
Royaume-Uni les avantages defensifs de 
sa situation insulaire. Deja, dans les 
congres des grandes puissances, l'Europe 
possede l'embryon du futur congres des 
nations. Des aujourd'hui, la tendance a ar­
ranger au moyen de protocoles les diffe-
rends entre les peuples prevaut sur celle de 
se faire justice par la force des armes. Des 
idees plus justes sur la richesse et sur l'in­
dustrie ont deja convaincu les meilleurs 
esprits dans tous les pays civilises, que la 
civilisation des peuples barbares. ou a 
demi barbares, de ceux qui ont retrograde, 
et la fondation de colonies offrent aux 
nations avancees, pour le developpement 
de leurs forces productives, un champ qui 
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promet des fruits infiniment plus abon-
dants et plus assures que la guerre ou que 
des restrictions commerciales hostiles. A 
mesure que cette conviction s'etablira et 
que l'extension des moyens de transport 
ouvrira aux nations civilisees les pays qui 
ne le sont pas, ces nations comprendront 
de plus en plus que la civilisation des 
peuples barbares, des peuples dechires par 
l'anarchie ou opprimes par de mauvais 
gouvernements, est une mission qui leur 
promet a toutes les memes avantages, une 
mission qui leur est commune a toutes et 
qui ne peut etre accomplie qu'au moyen 
de Γ association. 

Les raisons de L· reussite 
amencaine 
Aucun pays n'a ete si meconnu et si mal 
juge que l'Amerique du Nord, en ce qui 
touche son avenir et son economie pu­
blique, par les theoriciens comme par les 
praticiens. Adam Smith et Jean-Baptiste 
Say avaient declare que les Etats-Unis 
etaient voues a Γ agriculture comme la Po-
logne. La comparaison n'etait pas tres 
flatteuse pour cette confederation de 
jeunes et ambitieuses republiques, et la 
perspective qui leur etait ainsi offerte etait 
peu consolante. Les theoriciens que je 
viens de nommer avaient etabli que la na­
ture avait destine les Americains du Nord 
exclusivement a l'agriculture, tant que la 
terre la plus fertile pourrait y etre acquise 
presque pour rien. On les avait vivement 
félicites d'obeir de si bon cceur aux pres­
criptions de la nature et d'offrir a la theo­
rie un si bel exemple des merveilleux ef­
fets de la liberte du commerce. Mais 
l'École eprouva bientot la contrariete de 
perdre cette preuve importante de la recti­
tude et de l'applicabilite de sa theorie, et 
de voir les Etats-Unis chercher leur fortu­

ne dans une voie diametralement opposee 
a celle de la liberte commerciale absolue. 
Cette jeune nation, que l'Ecole avait che-
rie jusque-la comme la prunelle de ses 
yeux, devint alors l'objet du blame le plus 
energique chez les theoriciens de toute 
l'Europe. Le Nouveau Monde, disait-on, 
avait fait peu de progres dans les sciences 
politiques ; au moment ou les peuples eu-
ropeens travaillaient, avec le zele le plus 
sincere, a la realisation de la liberte gene-
rale du commerce, au moment ού ΓΑη-
gleterre et la France en particulier se pre-
paraient a faire des pas signales vers ce 
grand but philanthropique, les Etats-Unis 
retournaient, pour developper leur pros-
perite, a ce systeme mercantile vieilli de­
puis longtemps et si nettement refute par 
la science. Un pays tel que l'Amerique du 
Nord, dans lequel de si vastes espaces de 
la terre la plus fertile etaient encore sans 
culture et ou le salaire etait si eleve, ne 
pouvait mieux employer ses capitaux et 
son trop-plein de population qu'a l'indus­
trie agricole ; une fois celle-ci parvenue a 
son complet developpement, l'industrie 
manufacturiere surgirait d'elle-meme et 
sans excitation factice. En faisant nature 
artificiellement des manufactures, les 
Etats-Unis portaient prejudice non seule-
ment aux pays de plus ancienne culture, 
mais surtout a eux-memes. 

Chez les Americains, toutefois, le bon 
sens et le sentiment des necessites du pays 
furent plus forts que la foi dans les pre-
ceptes de la theorie. On scruta les argu­
ments des theoriciens, et l'on conçut des 
doutes serieux sur 1'infaillibilite d'une 
doctrine a laquelle ses propres adeptes ne 
se conformaient meme pas. 
Α Γ argument tire de la grande quantite 
de terrains fertiles restes encore sans 
culture, on repondit : que dans les Etats 
de l'Union, deja populeux, deja bien 
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cultivés et murs pour les fabriques, de 
tels terrains etaient aussi rares que dans 
la Grande-Bretagne ; que le trop-plein de 
population de ces Etats etait oblige de se 
transporter a grands frais vers l'Ouest, 
pour en défricher de pared s. De la, 
chaque année, pour les Etats de l'Est, 
non seulement une perte considerable 
en capitaux materiels et intellectuels, 
mais encore, ces emigrations transfor-
mant des consommateurs en concurrents, 
une depreciation de leurs propriétés et de 
leurs produits agricoles. L'Union ne pou-
vait avoir interet a ce que les solitudes 
qu'elle possedait jusqu'aux bords de la 
mer Pacifique, fussent mises en culture 
avant que la population, la civilisation et 
les forces militaires des Etats eussent 
atteint un developpement convenable. Au 
contraire, les Etats de l'Est n'avaient 
d'avantages a retirer du défrichement de 
ces lointaines solitudes, qu'en s'adonnant 
a l'industrie manufacturiere de maniere a 
echanger leurs articles fabriques contre 
les denrees de l'Ouest. On alia plus loin ; 
on se demanda si l'Angleterre ne se trou-
vait pas dans une situation tout a fait 
semblable ; si elle ne disposait pas, dans 
le Canada, dans l'Australie et dans 
d'autres regions, d'une vaste etendue de 
terrains fertiles et encore incultes ; si elle 
n'avait pas, pour transporter dans ces 
pays le trop-plein de sa population, a peu 
pres les memes facilites que les Etats-
Unis pour envoyer le leur des bords de 
Γ ocean Atlantique a ceux du Missouri ; 
pourquoi, neanmoins. l'Angleterre non 
seulement continuait de proteger son 
Industrie manufacturiere, mais travaillait 
a la développer de plus en plus. 

L'argument de 1'École, que, la oil les 
salaires etaient éleves dans le travail agri-
cole, les fabriques ne pouvaient venir na-
turellement et n'etaient que des plantes de 

serre chaude, ne parut fonde qu'en partie, 
savoir a l'egard de ces articles qui, pre-
sentant peu de volume et de poids relati­
vement a leur valeur, etaient produits 
principalement par le travail manuel, mais 
non en ce qui touche ceux dont le prix 
n'est que faiblement influence par le taux 
du salaire et pour lesquels l'elevation de 
ce taux est compensee par l'emploi de 
machines ou de moteurs hydrauliques, par 
le bon marche des matieres brutes et des 
denrees alimentaires, par l'abondance et 
le bas prix des combustibles et des mate-
riaux de construction, enfin par la modi-
cite des impots et par l'energie du travail. 
L'experience avait d'ailleurs enseigne 
depuis longtemps aux Americains que 
l'agriculture d'un pays ne peut parvenir a 
un haut degre de prosperite qu'autant que 
l'echange des produits fabriques est ga-
ranti pour I'avenir ; que, si l'agriculteur 
demeure dans l'Amerique du Nord et le 
manufacturier en Angleterre, cet echange 
sera ffequemment interrompu par la guer­
re, par des crises comrnerciales ou par des 
mesures restrictives adoptees a l'etran-
ger ; que, par consequent, pour asseoir sur 
une base solide la prosperite du pays, le 
manufacturier, suivant l'expression de 
Jefferson, doit s'etablir a cote de l'agri­
culteur. 

Les Americains du Nord comprenaient 
enfin qu'une grande nation ne doit pas 
poursuivre exclusivement des avantages 
materiels immediats ; que la civilisation 
et la puissance, qui. comme Adam Smith 
le reconnait, sont des biens plus precieux 
et plus desirables que la richesse mate-
rielle, ne sauraient etre acquises et main-
tenues qu'a l'aide de l'industrie manufac­
turiere ; qu'une nation qui se sent appelee 
a prendre le rang parrrii les plus cultivees 
et parmi les plus puissantes, ne doit recu-
ler devant aucun sacrifice pour posseder 
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la condition de ces biens, et que, cette 
condition, les Etats voisins de l'Atlan-
tique la possedaient. 

C'est sur les rivages de l'Atlantique que la 
population et la civilisation europeennes 
ont pris pied d'abord ; c'est la que se sont 
formes d'abord des Etats populeux, culti-
ves et riches ; la est le berceau des peche-
ries maritimes, de la navigation cohere 
et des forces navales du pays ; la fut 
conquise son independance, et sa federa­
tion fut fondee ; c'est par ces Etats du lit­
toral qu'a lieu son commerce exterieur ; 
par eux il est en contact avec le monde ci­
vilise, par eux il recoit le trop-plein de 
l'Europe en population, en capital mate­
riel et en ressources morales ; c'est sur la 
civilisation, sur la puissance et sur la ri-
chesse de ces Etats que repose l'avenir de 
civilisation, de puissance et de richesse de 
toute la nation, son independance et sa fu­
ture influence sur les pays moins avances. 

Supposons que la population de ces Etats 
du littoral diminue au lieu de s'accroitre, 
que leurs pecheries, leur cabotage, 
leur navigation avec l'etranger, leur 
commerce exterieur, que leur prosperite 
enfin decroisse ou reste stationnaire au 
lieu d'augmenter, nous verrons s'amoin-
drir dans la meme proportion les moyens 
de civilisation de tout le pays, les garan-
ties de son independance et de son 
influence. On peut meme concevoir le 
territoire des Etats-Unis cultive tout 
entier d'une mer a l'autre, rempli d'Etats 
agricoles et couvert d'une nombreuse 
population, et la nation demeuree cepen-
dant a un degre inferieur de civilisation, 
d'independance. de puissance et de 
commerce exterieur. Nombre de peuples 
se trouvent dans cette situation, et. avec 
une grande population, sont sans marine 
marchande et sans forces navales. 

Si une puissance avait coniju le plan d'ar-
reter le peuple americain dans son essor, 
de lui imposer a jamais son joug indus-
triel, commercial et politique, elle n'at-
teindrait son but qu'en depeuplant les 
Etats de l'Atlantique et en poussant vers 
l'interieur tout ce qui leur accroit de po­
pulation, de capital et de forces morales. 
Par la elle entraverait le pays dans le de­
veloppement de sa puissance maritime ; 
elle pourrait esperer meme d'occuper de 
vive force, avec le temps, les principaux 
points de defense sur la cote de l'Atlan­
tique et aux embouchures des fleuves. Le 
moyen est fort simple ; il suffirait d'em-
pecher que l'industrie manufacturiere ne 
fleurit dans les Etats de l'Atlantique, et de 
faire adopter en Amerique le principe de 
la liberte absolue du commerce exterieur. 

Si les Etats de l'Atlantique n'etaient pas 
manufacturiers. ils ne pourraient pas se 
maintenir au meme degre de civilisation, 
ils declineraient sous tous les rapports. 
Comment les villes du littoral de l'Atlan­
tique pourraient-elles prosperer sans ma­
nufactures ? Ce ne serait pas en expediant 
les denrees de l'interieur du pays en Euro­
pe, et les marchandises anglaises dans 
l'interieur du pays ; car quelques milliers 
d'individus suffisent pour une telle opera­
tion. Que deviendraient les pecheries ? La 
plus grande partie de la population qui 
s'est portee vers l'interieur prefere la 
viande fraiche et le poisson d'eau douce 
au poisson sale; elle n'a pas besoin 
d'huile de baleine. ou du moins elle n'en 
consomme que de minimes quantites. 
Comment le cabotage aurait-il de l'acti­
vite ? La plupart des Etats du littoral sont 
peuples d'agriculteurs. qui produisent 
eux-memes les denrees alimentaires, les 
materiaux de construction et les combus­
tibles dont ils ont besoin ; il n'y aurait 
done rien a transporter le long de la cote. 
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Comment le commerce exterieur et la na­
vigation avec l'etranger prendraient-ils de 
l'accroissement ? Le pays n'a rien a offrir 
de ce que les peuples les moins avances 
possedent en abondance, et les nations 
manufacturieres, chez lesquelles il ecou-
lerait ses produits, protegent la marine 
marchande. Dans ce declin des pecheries, 
du cabotage, de la navigation avec 
l'etranger et du commerce exterieur, que 
deviendra la marine militaire ? Comment, 
sans marine militaire, les Etats de l'Atlan­
tique pourront-ils se défendre contre les 
attaques du dehors ? Comment l'agricul-
ture meme pourra-t-elle fleurir dans ces 
Etats, lorsque, transportees dans Γ Est par 
les canaux et par les chemins de fer, les 
denrees des terres beaucoup plus ferules 
et beaucoup moins cheres de l'Ouest, de 
ces terres qui n'ont pas besoin d'engrais, 
pourront s'y vendre a meilleur marche 
que Γ Est lui-meme ne peut les produire 
avec un sol depuis longtemps epuise ? 
Comment, dans un pareil etat des choses, 
la civilisation des Etats de l'Est pourrait-
elle avancer et leur population s'accroitre, 
lorsqu'il est evident que, sous l'empire du 
libre commerce avec Γ Angleterre, tout 
leur trop-plein de population et de capital 
agricole se porterait vers l'Ouest ? La si­
tuation actuelle de la Virginie ne donne 
qu'une faible idee de celle a laquelle le 
deperissement des manufactures reduirait 
les Etats de l'Atlantique ; la Virginie, en 
effet. de meme que tous les Etats meridio-
naux du meme littoral, prend parfois une 
large part a l'approvisionnement des Etats 
manufacturiers en produits agricoles. 

L'existence d'une Industrie manufac-
turiere dans les Etats de l'Atlantique 
change entierement la face des choses. 
Alors affluent de toutes les contrees 
europeennes population, capital, habilete 
technique, ressources intellectuelles ; 

alors augmente, avec les envois de 
matieres brutes de l'Ouest, la demande 
des produits manufactures de ces Etats ; 
alors leur population, le nombre et 
l'importance de leurs villes, leur 
richesse, enfin, se developpent dans les 
memes proportions que la culture des 
solitudes occidentales ; alors, avec une 
population qui s'accroit, leur propre agri­
culture est stimulee par une plus forte 
demande de viande, de beurre, de fro-
mage, de lait, de legumes, de plantes 
oleagineuses et de fruits ; alors augmente 
la demande des poissons sales et de 
l'huile de poisson, partant la peche mari­
time ; alors le cabotage se trouve a trans­
porter des masses de denrees alimen-
taires, de materiaux de construction, de 
houilles, etc., que reclame une popula­
tion manufacturiere ; alors les manufac­
tures produisent une multitude d'articles 
a exporter dans tous les pays du monde, 
ce qui donne lieu a des retours avanta-
geux ; alors, par le cabotage, par la peche 
maritime et par la navigation avec 
l'etranger s'accroissent les forces navales 
et, avec elles, les garanties de l'indepen-
dance du pays et de son influence sur les 
autres nations, particulierement sur celles 
de l'Amerique du Sud ; alors les arts et 
les sciences, la civilisation et la littera-
ture prennent dans les Etats de l'Est un 
nouvel essor et se repandent ensuite sur 
ceux de l'Ouest. 

Voila comment les Etats-Unis ont ete 
amenes a restreindre l'importation des ar­
ticles des fabriques etrangeres et a prote­
ger leurs propres fabriques. Avec quel 
succes, nous l'avons fait voir. L'experien-
ce des Etats-Unis eux-memes et l'histoire 
de l'industrie chez les autres peuples 
montrent que, sans ces mesures, le littoral 
de l'Atlantique ne serait jamais devenu 
manufacturier. 
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Idées et faits porteurs d'avenir 

La dangerosite des drogues 
Le rapport sur la dangerosite des dro­
gues1 presente par le professeur Roques 
au mois de juin 1998 a bel et bien jete un 
pave dans la mare de la lutte contre la 
toxicomanie en France, eclaboussant la 
dichotomie officielle entre substances li-
cites et substances illicites et provoquant 
des remous au sein meme de la majorite 
gouvernementale. En effet, ce rapport eta-
blit un classement inedit des substances 
considerees comme des drogues a partir 
des donnees biologiques, neurobiolo-
giques et sociales de la consommation, de 
l'usage et de l'abus de ces produits. Dans 
un premier groupe, on trouve les sub­
stances jugées les plus dangereuses : l'he-
roi'ne, la cocaine, la buprénorphine, les 
opiaces et l'alcool. Dans un deuxième 
groupe, sont placees les substances jugees 
un peu moins dangereuses : les ampheta­
mines, le tabac. les psycho-stimulants, les 
hallucinogenes, les tranquillisants, les 
benzodiazepines et le MMDA (principe 
actif de Vecstasy). Enfin. dans un troisie-
me groupe se trouve le cannabis, seul et 
« en retrait », juge plus inoffensif que les 

1. « Problemes poses par la dangerosite des 
drogues », rapport du professeur Bernard 
Roques au secretaire d'Etat a la Sante. Ce rap­
port a fait l'objet d'une parution en librairie, 
aux Editions Odile Jacob, preface par l'actuel 
secretaire d'Etat a la Sante. Bernard Kouch-
ner. 

autres substances, les auteurs du rapport 
precisant toutefois «qu'aucune de ces 
substances n'est completement depour-
vue de danger ». 
Quatre faits majeurs apparaissent dans ce 
rapport. En premier lieu, il permet de 
remettre en cause le classement officiel 
des produits dits stupefiants. II rejoint 
deux initiatives precedentes datant de 
1995, la premiere du Comite d'ethique, 
la seconde du professeur Henrion. Mais, 
la ou ces precedents rapports portaient un 
simple jugement sur le manque de perti­
nence de la distinction faite entre sub­
stances licites et substances illicites, le 
rapport du professeur Roques fonde son 
classement sur une reelle expertise de 
toutes les substances, ce qui n'avait 
jamais ete fait. De plus, il prend en 
compte deux substances licites, le tabac 
et l'alcool, et les classe aux memes rangs 
de dangerosite. En cela, il apporte une 
pierre supplemental a l'edifice de la 
lutte contre l'alcoolisme et le tabagisme 
et rappelle qu'autant qu'ils soient licites, 
le tabac et l'alcool sont loin d'etre inof-
fensifs. D'ailleurs, le classement de 
l'alcool au premier rang de dangerosite, 
aux cotes de l'hero'ine et de la cocaine va 
dans ce sens. Culturellement et sociale-
ment integree en France, la consomma­
tion d'alcool se revele etre un fleau 
affectant deux millions de personnes. II 
faudra bien avoir le courage, un jour, de 
le combattre avec des armes a la hauteur 
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des ravages qu'il commet2. Enfin, ce 
rapport confirme l'isolement du canna­
bis, substance sur laquelle se focalisent 
actuellement la plupart des debats sur la 
depenalisation des drogues douces. Outre 
le fait que Ton n'a jamais releve la 
moindre mort par overdose de cannabis, 
que la dangerosite de sa consommation 
n'a jamais veritablement ete etablie et 
que son usage ne semble pas entrainer de 
dependance, il ne represente pourtant pas 
moins de 85 % des infractions a la legis­
lation sur les stupefiants relevees par la 
police en France en 1997, grossissant 
considerablement les statistiques poli-
cieres liees a la toxicomanie (usages, tra-
fic, quantites saisies) et justifiant par 
consequent la politique repressive ac-
tuelle dans ce domaine. 
Ce rapport a entraine la resurgence du 
debat politique sur la lutte contre les 
toxicomanies. La MILDT3, moribonde 
apres les scandales successifs de ses 
financements et de ses actions, a deja vu, 
a la suite de ce rapport, son budget aug­
mented sa presidence changer, et surtout, 
le champ de ses competences etendu au 
tabac et a l'alcool. Le recent rapport 
qu'elle vient de remettre au gouverne-
ment semble s'inscrire dans une volonte 
de modifier ses orientations, tenant 
compte davantage de la dependance et 
souhaitant par exemple lutter plus effica-
cement contre l'alcoolisme et le taba-
gisme. Par ailleurs, le ministere de la 
Justice a annonce qu'il publiera pro-
chainement une circulaire demandant 
aux Parquets d'apporter des reponses 

2. L'alcool est responsable de 30 9c des morts 
sur les routes, de 80 % des bagarres, de 20 9c 
des accidents domestiques, 15 9c des accidents 
du travail... 
3. Mission interministerielle de la lutte contre 
la drogue et la toxicomanie. 

judiciaires a la toxicomanie a portee 
sanitaire et sociale. Avec le developpe­
ment des politiques de reduction des 
risques lies a l'usage de drogues (depuis 
la mise en vente libre des seringues en 
1987 jusqu'au developpement en 1996 
des programmes de substitution de 
l'heroi'ne par le Subutex ou la metha­
done), la lutte contre la toxicomanie avait 
certes amorce un virage difficile, mais la 
loi de 1970 reprimant l'usage simple 
demeure un obstacle majeur dans revo­
lution vers la prise en charge et l'assis-
tance de tous les usagers de drogues. 
C'est pourquoi il est possible d'exprimer 
quelques reserves a la lecture du rapport 
du professeur Roques. En premier lieu, il 
ne prend pas position vis-a-vis de la loi 
de 1970, qui regit la politique repressive 
de lutte contre la toxicomanie, et dont la 
condamnation du simple usage de stupe­
fiants est l'aspect le plus critiquable, 
faisant de la France le pays le plus 
repressif dans ce domaine. Ensuite, les 
references utilisees concernent essentiel-
lement des resultats d'etudes effectuees 
sur 1'animal et sur des modeles in vitro. 
En outre, la toxicomanie proprement 
dite, la delinquance qui s'y rattache, les 
troubles psychiques ainsi que les ques­
tions essentielles sur les raisons du 
passage de l'usage a l'abus, sur les dif-
ferents degres de vulnerabilite des indi­
vidus et sur les moyens d'inciter a 
l'abstinence sont a peine evoques et res-
tent sans reponse. Enfin, les auteurs du 
rapport se sont contentes d'etudier les 
substances 1'une apres l'autre. alors que 
les phenomenes de polyconsommations 
sont de plus en plus frequents : l'alcool. 
les amphetamines ou certains medica­
ments detournes de" leur prescription 
(dont les produits de substitution) sont 
associes a une consommation d'heroine 
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ou de cocaine. Quant aux traitements de 
substitution ou a la question de la deli-
vrance contrôlée d'heroine, ils sont tout 
juste abordés. 
Certes, il n'apparait plus pertinent 
d'aborder les problemes de toxicomanies 
selon un classement obsolete ou errone 
des substances ; il convient plutot de res­
pecter une typologie nouvelle centree sur 
l'individu, en fonction des modes de 
consommation. Distinguer l'usage sim­
ple de l'abus et de la dependance per-
mettrait de tolerer le simple usage, de 
prevenir les abus et d'aider a supprimer 
les dependances chez ceux qui en souf-
frent. L'hypocrisie actuelle qui prevaut a 
propos du tabac et de l'alcool devrait 
done disparaitre. Mais, il est bien evident 
que s'il n'est pas question de la loi de 
1970 dans ce rapport, c'est parce que. le 
sujet etant sensible, le gouvernement 
n'en avait pas formule la demande. Le 
professeur Roques semble proner l'intel-
ligence. la clarte et la vérité sur les effets 
reels des produits que chacun peut etre 
amene a consommer. Le reste etant une 
question personnelle. la liberte de 
consommation devrait etre la premiere 
regie, pourvu que les risques soient 
connus, reconnus et régulièrement rappe-
les. Mais, information et prevention sont 
hélas les parents pauvres des politiques 
de sante parce qu'en definitive, elles sont 
couteuses et leurs effets ne sont visibles 
qu'a long terme, done incompatibles 
avec les échéances electorates qui ryth-
ment la vie politique et décisionnelle 
fraçaise. 

Bertrand Coustou 

France : la prospective au Senat 
Le Senat vient de creer un groupe de 
prospective. Le fait que cent trente et un 

senateurs (plus de 40 % des senateurs) 
aient adhere a ce nouveau groupe met en 
evidence qu'il se passe quelque chose de 
nouveau dans la politique franchise. 
Les senateurs qui se sont reunis le 
30 mars pour creer ce nouveau groupe et 
pour porter a sa presidence Rene Tre-
gouet, senateur du Rhone, ont ete una-
nimes pour dire que les responsables 
politiques avaient besoin d'eclairer, a 
nouveau, loin devant, l'avenir pour 
redonner espoir aux Francais. 
II est grand temps d'imaginer, avec les 
personnalites les plus competentes et les 
outils les plus fiables, ce que devrait etre 
notre monde dans vingt ans. Cela 
concerne aussi bien l'avenir des villes, de 
l'amenagement du territoire, des trans­
ports urbains que de la vie de chacun. 
que ce soit a son domicile, a son travail, 
dans sa sante, mais aussi, plus globale-
ment, les evolutions previsibles de nos 
societes et de nos democraties. 
Les senateurs presents a la reunion 
constitutive ont ete unanimes pour deci­
der que les approches du groupe de pros­
pective devraient etre transversales pour 
bien analyser quelles pourraient etre les 
repercussions, notamment des nouvelles 
technologies et des evolutions demogra-
phiques, sur l'organisation sociale et 
culturelle de la societe franfaise et sur les 
capacites de l'homme de s'y adapter et 
de maitriser l'avenir. En effet, les deci-
deurs croulent sous les etudes sectorielles 
et verticales mais les visions globales et 
prospectives sont trop rares. 
Le groupe de prospective, qui transcende 
tous les courants politiques du pays, dif-
fusera une lettre reguliere et utilisera les 
nouvelles technologies de communica­
tion (Internet) et la television pour ouvrir 
un débat avec les Français et, plus spe-
cialement, avec les jeunes. 
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Ce groupe de prospective recevra les per-
sonnalites franchises, europeennes et 
mondiales les plus competentes dans ce 
difficile domaine de la prospective, dans 
un monde qui bouge de plus en plus rapi-
dement. Celles-ci auront pour mission 
d'eclairer I'avenir a l'echeance d'une 
generation (vingt ans) et, non seulement 
les partenaires du groupe de prospective 
pourront assister a ces rencontres, mais 
aussi les internautes et peut-etre meme 
les telespectateurs si ces debats peuvent 
etre retransmis par la chaine parlemen-
taire. 
Des journalistes particulierement compe-
tents dans le domaine de la prospective 
ont deja donne leur accord pour animer 
ces rencontres. 
Pour souligner toute l'importance que les 
membres du Senat attachent a cette 
demarche prospective, il faut preciser 
que Christian Poncelet, president du 
Senat, a adhere a ce groupe de prospec­
tive (c'est le seul groupe d'etudes auquel 
il ait adhere a-t-il tenu a preciser) mais 
ont egalement adhere: cinq des six 
vice-presidents du Senat, sept secretaires 
sur les douze secretaires du Senat, tous 
les presidents des commissions perma-
nentes du Senat sauf un, tous les presi­
dents de groupes politiques sauf un. 
Un bureau constitue de vingt-sept mem­
bres a ete mis en place. Le secretariat 
executif du groupe de prospective est 
assure par Pierre Claret de Fleurieu, 
conseiller des services du Senat qui vient 
d'etre affecte au secretariat de la 
commission des Finances. 
Par ailleurs, en raison des sujets tres 
divers et des competences tres nom-
breuses dont aura besoin le groupe de 
prospective, un comite de competences a 
ete mis en place aupres du bureau. II sera 
compose de tous les senateurs qui vou-

dront activement s'impliquer dans ce 
groupe de prospective. 

H.J. 

Les 35 heures, facteur de dualisation 
La politique de reduction du temps de 
travail, comme en general toutes les poli­
tiques de dirigisme social menees depuis 
que le chomage a pris de l'ampleur, a 
notamment pour ambition de favoriser 
l'emploi banal, celui qui semble le plus 
interchangeable. 
C'est l'inverse qui apparait et va se 
confirmer. Au fur et mesure que les 
firmes s'adaptent a l'obligation des 
35 heures, elles cherchent a gagner en 
productivite, a reduire le temps de travail 
d'execution, a maitriser les circuits qui 
vont de la production aux clients. 
Elles sont tenues pour cela de renforcer 
les qualifications de leurs employes. 
Moins de temps on travaille, plus grande 
doit etre la valeur ajoutee a l'heure 
d'activite. Cette evolution contribuera a 
accentuer en France le chomage a deux 
vitesses. 
Selon les categories professionnelles, le 
chomage des non-qualifies s'etablit aux 
environs de 20 %, contre 11 % pour la 
moyenne, done beaucoup moins pour la 
plupart des qualifies. Comment la situa­
tion peut-elle evoluer ? 
Dans la production industrielle, l'emploi 
non qualifie ne cesse de se reduire 
(- 37 % entre 1990 et 1997). Le mouve-
ment se poursuivra. 
Certes, dans certaines productions sim­
ples (comme certains textiles), en cas de 
fortes demandes. on peut relancer l'acti-
vite sur des machines relativement an-
ciennes faisant appel a quelques specia­
listes et a une main-d'oeuvre banale. 
Mais ce type de besoin est beaucoup 
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mieux satisfait par l'appel a des fournis­
seurs de pays en developpement. On ne 
peut cependant pas affirmer que l'in­
dustrie ne fera pas appel a de la 
main-d'oeuvre non qualifies. C'est avant 
tout une question de cout salarial (total 
incluant les charges sociales). On sait 
qu'il est trop eleve en France. Mais, si on 
fait peser sur les emplois qualifies et 
l'encadrement les charges des emplois 
simples, il se produira des phenomenes 
de delocalisation autrement plus graves 
de consequences que ceux que nous 
connaissons deja. L'emploi qualifie 
entraine les autres. Si on coupe la tete. le 
corps s'effondre. 

C'est dans le secteur des services simples, 
notamment du commerce, que les emplois 
non qualifies peuvent se multiplier. Enco­
re faut-il savoir que la grande distribution 
fran9aise est contrainte de realiser a relati-
vement bref delai les performances an-
glaises ou americaines ou les ventes par 
client sont nettement superieures (25 %). 
Un commerce de proximite repondrait 
mieux aux espoirs de travail pour les 
non-qualifies reellement a la recherche 
d'un emploi. Encore faut-il que des cir­
cuits commerciaux renouveles apparais-
sent. organises pour acheter des produits 
par l'intermediaire de puissantes cen­
trales pour n'etre pas condamnes 
d'avance par des differences de prix. Et. 
meme dans ce cas. il faut que le service 
rendu et la qualite soient suffisants pour 
justifier des prix plus eleves que ceux des 
supermarches. Mais, meme si des evolu­
tions favorables se produisent dans cer­
taines activites privees en faveur des 
emplois non qualifies, cela ne suffira pas. 
Si Ton ne veut pas, faute de mieux, les 
financer par des budgets publics (tenta-
tion permanente) done des impots. il faut 
developper une politique de competences. 

Depuis trente ans, on aurait pu s'y atta-
cher vraiment. Mais le chomage a ete 
longtemps considere comme un accident 
provisoire. II dure. Et meme avec les 
35 heures, il continuera de frapper, 
notamment les non-qualifies. 
Dans ces conditions, et meme s'il est 
tard, il est urgent de developper une poli­
tique de formation a laquelle les metiers, 
les entreprises, l'artisanat (qui s'intitule 
justement la premiere entreprise de 
France) doivent etre associes. 
Et Ton retrouve le probleme du systeme 
educatif qui a cherche a regler des diffi-
cultes quantitatives plutot que d'imaginer 
son adaptation qualitative aux evolutions 
de la societe. 

Michel Drancourt 

L'insertion par le RMI 
Concernant le Revenu minimum d'inser-
tion francais (RMI) bien des a priori pre­
valent. A s'en fier aux travaux d'un 
jeune demographe bordelais ', il semble-
rait que relativement au volet insertion 
de cette allocation, le tableau soit moins 
noir que communement admis. 
La population des 9 417 beneficiaires du 
RMI entres dans le dispositif en Gironde 
de decembre 1988 a decembre 1989 pre-
sente les memes traits caracteristiques 
que les autres populations d'« ere-
mistes » : sur-representation des jeunes. 
des isoles (avec ou sans enfants), des peu 
ou pas diplomes, des etrangers. Mais le 
suivi de l'integralite de cette cohorte 
jusqu'au 31 decembre 1995 fait appa-

1. CORDAZZO Philippe. L'acces a l'insertion 
d'une cohorte d'entrants au RMI : etude lon-
gitudinale des inscrits en 1989 en Gironde. 
These de doctorat. universite Montesquieu-
Bordeaux IV. 1999. 538 p. 
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raitre que 48 % des sortants — au total, 
7 allocataires sur 10 avaient quitte le dis-
positif au bout d'environ 6,5 ans, non 
comptabilises les migrants vers un autre 
departement — avaient trouve un 
emploi. Cette proportion s'eleve meme a 
58 % dans l'hypothese d'une assimila­
tion des contrats emploi solidarite (CES) 
a de veritables emplois. 
Sans doute y a-t-il la matiere a reviser 
certains jugements sur l'efficacite pre-
supposee tres faible du RMI. Meme si 
l'on peut objecter que l'emploi est une 
modalite de sortie d'observation beau­
coup plus frequente pour les allocataires 
consideres comme les plus immediate -
ment employables (54 % ont trouve un 
emploi, hors CES) que pour ceux qui 
cumulent les difficultes (seulement 30 % 
des sorties vers l'emploi, et 31 % par 
obtention d'un autre droit) ou ceux qui 
sont en attente d'un autre droit (retraite. 
Allocation adulte handicape, Allocation 
du Fonds national de solidarite,... ) parmi 
lesquels a peine 0,4 % ont quitte le dis-
positif pourvus d'un emploi. La question 
se pose egalement de savoir ce que sont 
devenus tous ceux qui sont sortis par 
non-respect de leurs obligations d" alloca­
taires (plus de 30 %, par exemple, chez 
ceux consideres par l'auteur comme les 
plus proches d'un emploi) ? 

Alors que 60 % de la cohorte d'alloca­
taires etudies ont signe au moins un 
contrat d'insertion. il apparait que ceux 
qui sont les plus proches de trouver un 
emploi sont aussi ceux qui contractent le 
moins frequemment. Ce resultat contredit 
Γ affirmation souvent proclamee qui veut 
que les gestionnaires du systeme favori-
seraient la contractualisation de ceux qui 
auraient a priori les plus grandes chances 
de s'en sortir. Une chose est neanmoins 
certaine : parmi les « eremistes » consi­

deres comme les plus proches de 
l'emploi, ceux qui ont signe un contrat 
d'insertion sont aussi deux fois plus 
nombreux a etre sortis du dispositif avec 
un emploi. 
A l'evidence, les caracteristiques a 
Γ entree ne font pas tout; le parcours 
d'insertion semble jouer un role prepon­
derant dans le destin des beneficiaires 
du RMI. 
Sans doute, serait-il fort utile qu'une telle 
etude soit systematisee et generalisee. II 
suffirait pour cela que les donnees 
recueillies dans les dossiers papiers des 
« eremistes » soient regulierement saisies 
et fassent, chaque annee, l'objet d'une 
exploitation statistique privilegiant, entre 
autres, la date d'entree dans le dispositif 
et la (ou les) date(s) de contractualisa­
tion, ainsi que telle ou telle caracteris-
tique des personnes a ces moments tres 
particuliers de leur histoire. 

Alain Parant 

Le modele alimentaire frangais 
Le barometre du CREDOC sur les 
comportements alimentaires des Fra^ais 
de 1988 a 1997 confirme l'existence 
d'une tradition frangaise en matiere d'ali-
mentation. En effet. contrairement a une 
opinion repandue, les habitants de 
l'Hexagone resistent a l'influence du 
modele alimentaire anglosaxon (restaura-
tion rapide et/ou hors-foyer). 
Ainsi. alors qu'aux Etats-Unis, la restau-
ration hors-foyer represente environ la 
moitie des depenses alimentaires, elle ne 
concernait en France que 19 % de ces 
depenses en 1997. La prise de repas hors 
de chez soi en semaine n'a pas progresse 
depuis 10 ans, selon le CREDOC : pres 
de quatre Frangais sur cinq mangent chez 
eux, le midi, tous les jours de la semaine 
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(ce chiffre n'ayant pas baisse entre 1988 
et 1997), et ils sont 90 % a diner a leur 
domicile le soir en semaine. Seule la res-
tauration hors-foyer le week-end tend a 
se developper : 31 % des Francais ont 
fait au moins un repas hors de chez eux 
le week-end en 1997 contre 22 % en 
1995. Mais dans ce dernier cas, il s'agit 
d'un mode de consommation davantage 
choisi — pour privilegier le temps libre 
et les loisirs — que subi. 
Entre autres facteurs explicatifs de cette 
permanence de la restauration au foyer, 
le CREDOC avance le developpement 
du temps partiel, l'importance du cho­
mage, la proximite du domicile par rap­
port au lieu de travail — en province 
notamment —, le cout moindre des repas 
pris chez soi,... Cette tendance devrait, 
selon lui, se maintenir. 
Par ailleurs, toujours selon le CREDOC, 
le rythme de croissance de la restauration 
rapide s'est ralenti depuis le debut des 
annees 1990, et le hamburger ne repre-
senterait que 1 % de la quantite d'ali­
ments consommee par les jeunes de 15 a 
24 ans 1 — public privilegie de ce mode 
d'alimentation. 
Plus generalement, Γ alimentation chez 
soi reste structuree : les Francais sont 
84 % a manger le soir a heure fixe, le 
repas lui-meme dure assez longtemps 
(33 minutes en moyenne en semaine et 
43 minutes le week-end) et il est l'occa-
sion de se retrouver en famille ou entre 
membres du foyer. Ceci etant, les prises 
alimentaires hors repas se developpent. 
notamment chez les jeunes adultes et les 
adolescents, mais de maniere nettement 

1. Selon l'enquete menee par le CIDIL 
(Centre interprofessionnel de documentation 
et d'informations laitieres) aupres d'un echan-
tillon de 600 jeunes representatifs de la popu­
lation frangaise des 15-25 ans. 

moins considerable que chez nos voisins 
americains (et plutot par le biais du gou-
ter ou de la collation matinale). 
Cuisine et alimentation constituent egale­
ment des valeurs traditionnelles impor-
tantes aux yeux des Francais. Ceux-ci les 
considerent comme des occasions de 
convivialite et de partage : se retrouver 
ensemble est ainsi la motivation premiere 
des repas pris en commun. De meme, la 
tendance favorable aux produits de ter-
roir doit egalement etre consideree, selon 
le CREDOC, comme une tendance de 
long terme, dans la mesure ou elle n'a 
pas faibli depuis le debut des annees 
1990 — cette tendance favorisant aussi 
les repas traditionnels et Γ alimentation 
structuree (reguliere, equilibree, compose 
de plusieurs plats,...). 
Enfin, un indicateur de diversite alimen-
taire, fonde sur le nombre de categories 
differentes d'aliments consommes le 
meme jour et etabli par lObservatoire des 
consommations alimentaires avec la 
meme methodologie en France et aux 
Etats-Unis, confirme la persistance d'un 
important fosse qualitatif entre les deux 
pays : 56 % des Francais atteignent le ni­
veau maximal de diversite en un seul jour 
contre seulement 34 % des Americains. 
Le CREDOC confirme done, dans cette 
etude, qu'il y a bien un modele frangais 
de comportement alimentaire combinant 
les influences latines et anglo-saxonnes. 
Ce modele serait marque par une concep­
tion de l'alimentation en tant qu'acte 
social et composante essentielle de la 
qualite de la vie... toutes choses preser-
vant l'exception culturelle francaise ? 

S.D. 
Source : CREDOC (VOLATIER Jean-Luc). 
« Le repas traditionnel se porte encore bien ». 
In Consommation et Modes de vie, n° 132, 
30 Janvier 1999. 
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Peut-etre avant 2100... 
Le livre Entretiens sur la fin des temps 1  

(dont Alain Michel a par ailleurs rendu 
compte 2) se termine par quelques pages 
oil les personnalites interviewees presen­
ted leurs conclusions personnelles. 
Chose curieuse, le critique et romancier 
italien Umberto Eco est le seul a avoir 
ose evoquer quelques changements sus-
ceptibles de se produire « peut-etre avant 
2100 » : 
— fin de l'Europe des Etats-nations : 
ceux-ci sont une invention relativement 
recente et, dans l'univers télématique en 
train de naitre, des villes de pays diffe-
rents, meme eloignees, pourront entrete-
nir entre elles des liens étroits ; 
— fin de l'Europe blanche, avenement 
d'une Europe « coloree » dans laquelle 
un citoyen de Barcelone et un citoyen de 
Berlin semblablement metisses auront du 
mal a se considerer comme appartenant a 
des nationalites differentes ; 
— fin de l'experience de la « fratrie » ; 
pour Eco, la multiplication des families a 
enfant unique fera disparaitre la notion 
de frere et de sceur ; 
— fin de la democratic representative ; 
ici, le raisonnement semble etre que 
l'eventail des choix offerts aux electeurs 
se rétrécissant avec la complexification 
des problèmes et la convergence des 
modes de vie, les candidate aux fonctions 
politiques auront plus ou moins les 
mêmes programmes et ne se differencie-
ront que par leurs qualites médiatiques : 
— fin de l'ethique ; les modeles que pre-
sente la television correspondent a des 
personnalites « normales » dont l'imita-

1. CARRIERE Jean-Claude. Entretiens sur la 
fin des temps. Paris : Fayard,1998. 
2. « Bibliographie prospective* n ° l l , in 
Vigie Info n° 29, janvier-mars 1999. 

tion ne demande aucun effort, a la diffe­
rence des personnages exemplaires pro­
poses par les grandes doctrines morales 
d'antan. 
NB : Umberto Eco ne revient pas dans sa 
conclusion sur les deux craintes relatives 
aux technologies de Γ information dont il 
avait fait état au cours de l'entretien pro-
prement dit. Premièrement, il pense que 
le caractère exhaustif du Web (« tout le 
savoir, toute l'information disponible, 
meme la moins pertinente, est la, a notre 
disposition ») est de nature a provoquer 
une grave inégalité, car ceux qui ne sau-
ront pas trouver leur chemin dans cette 
surabondance seront perdus. 
En deuxieme lieu, on va se heurter plus 
encore qu'aujourd'hui au probleme de la 
conservation des documents : depuis 
1850, le papier est fabrique a partir de cel­
lulose, d'ou un probleme d'acidite qui 
fragilise le papier et limite a 70 ans en 
moyenne. estime l'auteur, l'esperance de 
vie des livres d'aujourd'hui. Le microfil-
mage est tres couteux et malaisement ac­
cessible, et le support magnetique est en­
core moins durable que le support papier. 
Quant au stockage sur systemes electro­
niques, le renouvellement rapide des ma­
teriels et des logiciels le rend lui aussi 
aleatoire (voir un echo paru dans le Times 
Literary Supplement du 18 decembre 
1998). 

Bernard Cazes 

Y2K : les avatars de la prediction 
A la veille de 1'an 2000, on semble s'etre 
aperfu brusquement que les ordinateurs. 
sur lesquels reposent I'economie mon-
diale. n'etaient pas programmes pour 
accueillir le troisieme millenaire. N'utili-
sant que deux chiffres les ordinateurs 
transformeront le premier de l'an 
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(01-01-2000) en un commencement des 
temps (01-01-00). II aurait suffi des le 
depart des programmations d'utiliser 
quatre chiffres, ecrire 1957 en entier et 
non 57, pour eviter ce que d'aucuns pre-
voient etre un marasme total. II suffisait 
d'y penser et, de fait, on y a pense. 
Les prospectivistes de profession ne peu­
vent pas ne pas se poser de questions 
autour d'un evenement qui : 1) etait ine­
luctable ; 2) parfaitement previsible des 
le depart; 3) dont les risques ont ete clai-
rement exposes dans les annees 60 et 
dont on n'a vraiment voulu parler qu'a 
minuit moins une, lorsqu'il est peut-etre 
trop tard. A quoi sert done la prevision ? 
A quoi servent la futurologie et les stra­
tegies lorsque les meilleurs cerveaux du 
monde ne semblent pas etre plus gros 
que celui de la fameuse autruche qui, 
devant le danger, enfouit sa tete dans le 
sable (ce qui est parait-il un mythe : 
meme l'autruche et son minuscule cortex 
est capable d'une meilleure adaptation). 

Chris Taylor donne quelques reponses 
dans un article malheureusement trop 
court de Time, qui prefere donner la page 
de couverture aux prophetes de la fin du 
monde, plus colores, irresponsables et 
divertissants. Tout commenga, nous 
explique-t-il, avec un simple souci d'eco-
nomiser l'espace sur les premieres cartes 
d'ordinateur. Souci vite transforme en 
habitude d'utiliser six chiffres pour trans-
crire les dates. Nous etions au milieu du 
siecle et personne ne semble s'etre sou-
cie de l'an 2000 sauf. encore une fois, les 
fous de la science-fiction, qui utiliserent 
l'avenir pour ventiler leur fantasme et 
auxquels Ton accorda toute l'attention 
mediatique. On ne pensa pas a un pro-
bleme technique parce que les problemes 
techniques, pense-t-on, se reglent dans le 
court terme, ad hoc. Un groupe, un seul 

groupe, fit de la prospective, pour des 
raisons religieuses : les Mormons qui, 
entre autres, veulent faire un repertoire 
genealogique des membres de leurs 
families passees et a venir qui un jour se 
retrouveront au ciel. Cette religion tres 
americaine, particulierement ouverte aux 
technologies, utilisa tres tot les ordina-
teurs et, ce faisant, comprirent vite qu'ils 
allaient se heurter a la barriere de l'an 
2000. Dans les annees soixante, ils solli-
citerent les services d'un jeune genie de 
Γ informatique, Robert Brenner, qui reso-
lut le probleme en programmant sur 
quatre chiffres. Mais il en comprit egale­
ment la portee. II s'agissait d'un pro­
bleme depassant largement les limites 
d'une vision religieuse. 

II tenta d'y interesser l'etat-major 
d'IBM, pour lequel il travaillait, en vain. 
II publia en 1979, un article de parfaite 
prospective sur la crise a venir dans un 
journal, Interface Age. Lequel article 
n'eut aucun retentissement. Pourquoi 
cette indifference ? Tout simplement 
parce qu'il n'etait dans l'avantage imme-
diat de personne de deranger le statu 
quo. Tout y est : conservatisms inherent 
aux habitudes, peur des poursuites judi­
ciaries, confiance en une solution tech­
nique dans l'avenir, certitude que le 
consensus est signe de sagesse, mais 
aussi, et surtout, Γ arrogance d'IBM qui 
ne voulait prendre aucun retard dans son 
expansion. Car IBM resists et refuse 
d" adopter le code des quatre chiffres que 
recommande Γ International Standard 
Organization. Le Pentagone, plus sen­
sible, promit de respecter le code dans 
les annees soixante-dix puis « s'assit sur 
ses mains » et enterra le dossier. Robert 
Brenner etait seul. II multiplia les inter­
ventions, publia un article si premoni-
toire que sa lecture contemporaine est 
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Negliger les previsions a long terme peut couter cher 
L'incapacite des ordinateurs de ne pas 
confondre 1990 et 2000 fait courir au 
monde des risques apocalyptiques le 
I e r Janvier 2000. Les amenagements neces-
saires pour qu'ils puissent distinguer les 
siecles coutera des sommes fabuleuses. 
Les estimations actuelles pour les seuls 
Etats-Unis varient de 50 a 600 milliards de 
dollars. On espere. sans certitude, que 
I'ouvrage pourra etre termine a temps dans 
les pays occidentaux, mais il est peu pro­
bable qu'il en soit de meme en Russie et en 
Orient, ou les propheties de malheur ris-
quent d'etre en partie realisees, au grand 
dam de l'economie de ces pays, et par voie 
de consequence, de l'economie des pays 
occidentaux. 
L'adaptation des ordinateurs vient a peine 
de commencer, alors que le probleme est 
connu depuis longtemps, comme on peut 
le lire dans un article de Time magazine 
du 18 Janvier 1999. Des I960, Robert 
Brenner, l'un des whiz kids d'IBM. et le 
principal auteur de COBOL — le premier 
langage d'ordinateur en anglais courant — 
ainsi que quarante-sept experts, ont re-
commande de passer a l'annee a quatre 
chiffres. Une etude ordonnee en 1967 par 
la Maison Blanche aurait. d'apres Time, 
ete etouffee par le Pentagone. Brenner a 
publie les premieres mises en garde en 
1971, et le journal Interface Age leur a 
fait une large publicite en 1979 ; elles 
n'ont tzcu que derision. Ce n'est qu'a par­
tir de 1995 que le probleme a atteint sa 
masse critique. Le Congres. la Maison 

Blanche et les medias s'y sont interesses 
simultanement. 
Des incroyables negligences qui ont prece­
de 1995, on peut tirer une illustration frap-
pante du cout de I'imprevision. En l'occur-
rence. il s'agit plutot de decisions deliberees 
d'ignorer les previsions et de differer les 
mesures qu'elles auraient du imposer. Avec 
quarante ans d'avance, Robert Brenner a in-
vente une technique qui permettait d'intro-
duire facilement l'annee a quatre chiffres 
dans tous les ordinateurs du monde. II est 
difficile de comprendre pourquoi les de-
penses gigantesques actuelles n'ont pas ete 
evitees il y a quarante ans. Time cite comme 
explications le profit, la courte vue et la ten­
dance a se lancer dans des technologies 
nouvelles sans les avoir preparees a fond. 
On cite aussi des decideurs qui ont choisi de 
ne rien faire. pensant qu'ils ne seraient plus 
parmi les responsables en l'an 2000. Bis­
marck aurait dit : « Ce qui depasse un an 
n'esl pas de ma competence ». II parait 
avoir fait trop de disciples, et les exemples 
ne manquent pas de questions cruciales ou 
les previsions a long terme sont accueillies 
avec un scepticisme retardataire et ne sont 
pas suivies de resolutions suffisantes. quand 
elles sont appliquees... Immanquablement. 
la negligence des previsions a long terme 
engendre des couts. L'exemple de fan 2000 
montre que. meme pour un probleme pure-
ment technique, ces couts peuvent etre 
astronomiques. 

Andre Nespoulous-Neuville 

douloureuse puis renonga. II demissionna 
et crea sa propre compagnie de software. 
Le flambeau passa entre les mains d'un 
jeune operateur canadien. Peter de Jager. 
fraichement emoulu du college, qui, en 
1977. comprit que le programme sur 
lequel il travaillait ne pourrait plus fonc­
tionner en l'an 2000. Fort de sa jeunesse, 
il avertit immediatement son patron, qui 
haussa les epaules et lui promit que dans 

les annees a venir le petit probleme serait 
vite regie. De Jager ne fut pas convaincu 
et commenga une tournee de conferences 
afin de sensibiliser un public d'experts 
toujours resolument obtus. Ses scenarios 
catastrophes ftnirent neanmoins par atti-
rer l'attention du grand public qui. gagne 
par l'agitation du millenium, reagit a par­
tir de 1995, de maniere souvent hyste-
rique. Pour que la prevision soit ecoutee. 
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il a fallu qu'elle entre dans le fantasme et 
soit dramatisee. 
L'auteur de l'article conclut sur la fai-
blesse de cet esprit humain qui fut 
capable, au XXe siecle, de briser l'atome 
et de transformer le silicone en informa­
tion. Mais cela nous laisse sur notre faim. 
Avant de plonger encore dans d'autres 
reflexions sur I'avenir, il faudrait 
peut-etre prendre le temps d'analyser en 
profondeur l'impact des previsions sur le 
grand public et les autorités. Dans 
quelles conditions et circonstances 
sont-elles recues et pourquoi ? Que vaut 
la meilleure idee du monde lorsqu'elle 
n'est pas entendue ? Quand commence-
t-elle a etre entendue ? Est-il possible 
d'accelerer le processus de prise de 
conscience ? II n'est pas de prospective 
responsable qui ne puisse se permettre de 
ne pas repondre a ces questions. 

Nicole Morgan 

Source : TAYLOR Chris, « The history and 
the type ». Time, 18 Janvier 1999. 

Les Français et la micro-informatique 

Nous avions, dans ces colonnes ', rendu 
compte d'une précédente enquete de la 
revue Science et Vie Micro et de l'insti-
tut GfK, sur le comportement des Fran­
cois devant la micro-informatique. La li-
vraison de decembre 1998 de cette 
enquete 2 permet de mesurer le chemin 
parcouru : 
— Le taux d'équipement des menages 
progresse, mais pas de maniere exponen-

1. Voir Futuribles. n° 222. juillet-aout 1997. 
pp.79-86. 
2. PICHON Anne. « Les Français, la micro, 
le bonheur ! », SVM n° 168, fevrier 1999. 

tielle comme on pouvait l'esperer dans 
un contexte de rattrapage. La barre des 
25 % de foyers equipes est certes fran-
chie 3 , mais 40 % des foyers n'envisa-
gent pas de s'informatiser. La France a 
pris trois ans de retard sur l'Allemagne 
(et bien plus sur les Etats-Unis). 
— Quatre machines sur dix sont equi-
pees d'un modem, mais deux seulement 
sont abonnees a l'lnternet (soit 5,5 % des 
menages francais). On est done plus pres 
du village d'Asterix que du fameux vil­
lage global). 
— Les menages pionniers renouvellent 
frequemment leur pare, pour profiter des 
demiers progres technologiques. Les 
autres se decident progressivement, a la 
faveur d'une forte baisse des prix des 
packages d'entree de gamme. Des hyper-
marches entrent en lice, offrant des 
configurations tout a fait honorables pour 
moins de 3 000 francs 4 . 
— La population des usagers de micro-
ordinateurs se repartit en deux groupes 
dominants : ceux qui passent moins de 
6 heures par semaine devant leur ma­
chine et ceux qui y consacrent deux a 
trois fois plus de temps. La classe inter-
mediaire des 6 a 9 heures par semaine 
apparait curieusement degarnie. Une 
classe restreinte d'accros n'hesite pas a 
passer plus de 20 heures devant l'ecran. 
— Comme il fallait s'y attendre, 1'infor­
matique contribue a creuser les ecarts, 
que ce soit entre menages aises et 
pauvres (plus de 50 % equipes contre 
moins de 10 %), entre niveaux d'educa-

3. 5,4 millions de foyers sont equipes. sur un 
total de 24 millions. 
4. On observe des offres promotionnelles, en 
echange d'un abonnement a un serveur 
d'acces a l'lnternet, qui font tomber le prix de 
l'ordinateur a moins de 2 000 francs, voire 
meme 1 000 francs. 
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tion (etudes superieures : 44 % ; primaire-
technique : 19 %), entre sexes (hommes : 
35 % ; femmes : 20 %), entre centre et 
peripheric (31 % pour la region pari-
sienne, 18 % pour l'Ouest et le Sud). 
— Le principal obstacle est d'ordre cultu-
rel et lie a la formation. On constate en 
effet que la plupart des acheteurs de 
micro-ordinateurs domestiques utilisaient 
déjà l'informatique sur leur lieu de tra­
vail. La correlation est particulierement 
forte dans le cas des internautes (76 %). 

Il est savoureux d'observer que les inter­
nautes pratiquants sont bien moins convain-
cus (38 %) que les non-internautes (74 %) 
de l'urgence de cabler les écoles. De même, 
ils croient moins (40 %) que les autres 
(93 %) au caractère ineluctable de l'infor-
matisation du plus grand nombre. Peut-etre 
parce que l'experience leur a enseigné que 
Γ infrastructure, pour necessaire qu'elle soit, 
n'est qu'une petite partie du probleme. 

Pierre Bonnaure 

La croissance de l'emploi (1980-1997) 

En fevrier 1999. on comptait 133,1 mil­
lions d'emplois aux Etats-Unis, selon 
le Bureau of the Census, ce qui repre­
sente un taux d'activite de 64,4 % 
pour ce pays (par comparaison, en 
France, ce taux n'etait que de 54,4 % 
en 1997). L'emploi global aaugmente 
de 30,3 %, aux Etats-Unis, entre 1980 
et 1997. soit, en moyenne. de 1,6% 

par an, selon l'OCDE. Cette croissan­
ce de l'emploi y a ete bien plus rapide 
qu'en Europe et le volume d'emplois 
devrait continuer a augmenter, dans 
ce pays, au moins jusqu'en Fan 2000. 
Au Japon. l'emploi a egalement aug-
mente de maniere notable sur la 
periode, avec une croissance annuelle 
moyenne de 1,1 %, selon l'OCDE. 
Mais cette moyenne masque l'im-
portant ralentissement qui s'est pro-
duit, au cours des annees 1990, en 
matiere de creation d'emplois. Selon 
l'OCDE, la croissance de l'emploi 
devrait continuer a decliner conside-
rablement, au Japon, cette annee. 
dans la mesure oil la recession 
semble devoir perdurer. 
En Europe, la performance britan-
nique est la plus remarquable d'un 
ensemble qui se distingue par sa 
mediocrite : l'emploi a augmente en 
moyenne de 0,4 % par an, en Grande-
Bretagne, entre 1980 et 1997. 

S.D. 
Source : OCDE. 
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Analyses critiques 

GROUSSARD Rene, MARSAL Pierre. Monde du vivant, agriculture et 
societe. Paris : L'Harmattan, 1998, 383 p. 

Tous deux ingenieurs agronomes, les auteurs de Monde du vivant ont 
exerce des responsabilites techniques, juridiques et administratives tres 
variees et aux plus hauts niveaux dans des etablissements publics ou des 
ministeres. Ils ont uni leurs potentiels de reflexion dans les domaines des 
sciences de la vie et de I'economie pour rediger ce livre qui porte en 
sous titre la mention : «la pepite et le grain de ble » pour nous rappeler 
l'incommensurable valeur de la vie. 

L'ouvrage est rigoureusement construit, en deux parties intitulees, « penser » 
et « agir », chacune articulee en trois volets. Ainsi la premiere, « penser », 
etablit d'abord un constat de la crise dans laquelle se debat le monde moderne 
— c'est en fait ce constat qui a pousse les auteurs a ecrire ce livre —, puis 
elle suggere des « pistes pour une reflexion » a partir de Γ importance du 
« vivant » et enfin nous invite a observer revolution du monde agricole, qui 
a su gerer une mutation prodigieuse en un temps record ; c'est la qu'apparait 
une lueur d'espoir. 

« Agir » se decline egalement sur un rythme ternaire ; mais ici, chaque 
volet eclate en deux panneaux complementaires et contrasted. Le premier 
volet est consacre a une reflexion sur la notion de solidarite (entre nous tous, 
vis-a-vis de nos descendants, ainsi que des autres continents) ; indispensable 
pour les equilibres du monde, cette solidarite est battue en breche par la compe-
titivite exacerbee par le souci d'efficacite et de productivite. 

Le second volet d'«agir» traite de I'economie de marche, decrit le 
modele libre-echangiste d'inspiration anglosaxonne et en montre les limites 
puis s'interroge en contrepoint sur l'existence ou non des contre-pouvoirs 
necessaires a sa regulation. 
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Le dernier volet est consacre a la liberte et a ses limites, ce qui conduit a 
une interrogation sur la nature de I'avenir que nous desirons construire. 

Tel est le plan de cet ouvrage dont il nous faut maintenant evaluer la 
portee. Ce plan pourrait laisser supposer que le but des auteurs est de nous 
fournir une liste des mesures generates ou de detail dont il faut denoncer les 
effets pervers, ainsi qu'un ensemble de propositions pour les remplacer. Non 
pas que ceci soit absent de l'ouvrage : on en trouvera de nombreux exemples 
soit en filigrane, soit comme illustrations destinees a rendre plus intuitif un 
propos beaucoup plus ambitieux et complexe. 

Car il s'agit d'un veritable « manifeste », d'un appel a un changement pro-
fond de nos comportements pour nous permettre de gerer des situations entie-
rement nouvelles. C'est une mutation culturelle qu'il faut envisager pour 
mettre a leur place les valeurs du monde vivant et que Ton cesse de reduire 
l'etre humain a une sorte de marchandise. De ce fait, les differents chapitres du 
livre prennent une tout autre dimension. 

Dans cette mutation culturelle, le changement de regard porte sur le monde 
vivant est essentiel : valeur de la vie et valeur de l'etre humain sont etroi-
tement liées. Les remarques sur la montée des intégrismes et des totalita-
rismes rappellent des souvenirs douloureux et nous rendent vigilants devant 
certains syndromes evidents que l'on ne veut pas voir. 

Que l'accent soit mis sur les valeurs de la vie ne doit pas nous conduire 
a reprocher aux auteurs de négliger d'autres valeurs. Ils prouvent en maintes 
occasions combien ils les connaissent, mais ils insistent pour que la culture 
ne soit pas amputee d'un chapitre essentiel, celui de la biologie, ne serait-ce 
que parce que l'homme est un etre vivant. 

Au fond, les auteurs cherchent a nous liberer d'une culture « mecaniste » 
qui nous a ete suggérée par une certaine vision de la science a la fin du 
dix-neuvième siecle. Ils nous montrent notamment comment nos modeles 
economiques reflètent, dans leur mise en equation, cette conception mecaniste 
du monde. L'etre humain, dans sa diversite, en est absent. 

Les physiciens d'aujourd'hui penseront peut-etre que les auteurs auraient 
pu aussi bien nous liberer de cette vision purement mecaniste du monde a partir 
des concepts de la physique modeme et notamment des idees de Ilya Prigogine. 
Ils etaient certainement capables de le faire, mais ce n'est pas sans bonnes rai-
sons qu'ils ont préfère le levier de la biologie pour faire evoluer notre culture. 

La physique modeme, en penetrant dans les domaines de l'infiniment 
petit, de l'infiniment grand et des vitesses extremes, nous a plonge dans un 
univers ou nos concepts classiques n'ont plus cours et auquel nous éprouvons 
quelque peine a nous adapter, d'ou des vocabulaires incompréhensibles sans 
de grands efforts, relativite. quantas, relations d'incertitudes, etc. Le titre de 
l'extraordinaire ouvrage de Ilya Prigogine : La fin des certitudes a pu contri-
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buer a semer le doute sur les perspectives ouvertes par les sciences dans 
Γ esprit de ceux qui sont dans l'incapacite de comprendre ce livre. 

En choisissant la culture biologique comme levier pour faire evoluer nos 
mentalites, les auteurs ont pris le parti de nous eviter les difficultes concep-
tuelles de la physique moderne qui ne concernent que peu la biologie, tout 
en exigeant de nous une immersion dans le monde du vivant, oil regne 
complexite et evolution et dont l'importance socio-econornique ne cesse de 
s'affirmer, puisqu'il s'agit de nourrir et de soigner les humains et de produire 
de nouvelles matieres premieres indispensables. 

Un changement d'ethique ne resulte pas du seul elargissement de nos 
savoirs, mais de revolution de la nature de nos « valeurs ». Ce livre abonde 
en exemples de l'inadaptation de notre echelle de valeurs au monde moderne 
(vaches folles, pollutions, mais aussi alienations et exclusions...)- L'observa-
tion de la vie tant individuelle qu'en societe conduit a remettre en cause cer­
taines libertes : elles ont presque toutes des limites, qu'il faut savoir poser. Et 
pour terminer, nous citerons deux passages de Γ ouvrage typiques du souci 
des auteurs de ne pas se confiner dans un discours theorique loin des realites, 
et de suggerer des pistes a explorer. 

« Dans le systeme liberal... c'est de la libre confrontation de l'offre et de la 
demande que resulte la formation des prix sur un marche ideal. En ce sens le 
marche mondial des produits agricoles est un marche ideal. Ce qu'on oublie 
souvent de preciser c'est le qualificatif « solvable » qui s'integre dans cette 
phrase : l'equilibre des prix se fait par confrontation de l'offre et de la demande 
« solvables ». Les pays comme les hommes qui ne sont pas solvables n'ont pas 
de poids sur ce marche ; tout se passe comme s'ils n'avaient pas de besoins ! » 

« En theorie un homme qui ne serait ni travailleur, ni proprietaire foncier, ni 
detenteur de capital n'aurait pas acces au partage, sauf au nom de la solidarite, ou, 
pire, de la charite. Sa qualite d'etre humain n'a rien a faire avec la doctrine econo­
mique. En agriculture pourtant, depuis toujours, on a su distinguer pour l'alimen-
tation du cheptel, la ration de base, accordee a tout animal pour qu'il puisse sub-
sister, et la ration de production, qui lui permet une activite productive. » 

Le propre des agronomes n'est pas de posseder une culture biologique, 
qu'ils partagent avec d'autres, mais de croiser Γ aspect biologique avec les 
dimensions spatiales et temporelles ; ce livre est done bien une ceuvre d'agro­
nomes, mais aussi d'humanistes a qui rien d'humain n'est etranger. En cette 
epoque d'incertitudes, de perte des reperes herites du passe, la lecture de cet 
ouvrage contribuera a nous faire voir le monde et la societe humaine autre-
ment, et a enrichir notre culture pour nous preparer a une nouvelle maitrise 
de notre avenir. Par le nombre des faits porteurs d'avenir qui y sont deceles 
et par l'analyse de leurs prolongements possibles, ce livre constitue un ele­
ment de base essentiel pour de nouvelles attitudes prospectives. 

Pierre Piganiol 
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MADDOX John. What Remains to Be Discovered. Mapping Secrets of the 
Universe, the Origins of Life and the Future of the Human Race. Londres : 
Macmillan Press, 1998, 434 p. 

« Discours sur l'etat de la science » serait un titre plus conforme au 
contenu de l'ouvrage de John Maddox que celui qui fut retenu. Le projet, 
dont le sous-titre mesure l'ambition, ne manque ni d'ampleur, ni d'emphase 
et la notoriete mediatique de son auteur en fait un evenement. 

L'expose est bati autour de trois grandes sections : la matiere, « dans 
laquelle les origines de l'univers et de la matiere sont explorees aussi bien 
que les perspectives d'une theorie du tout », la vie, « dans laquelle on consi-
dere 1'origine de la vie aussi bien que la machinerie biologique, l'enigme du 
gene ego'fste et les projets concemant le genome humain », et enfin notre 
monde, « dans lequel on explique la nature de notre cerveau aussi bien que 
notre plus grande invention, les mathematiques et comment nous eviterons les 
catastrophes dans I'avenir ». 

II y a, enseigne-t-on aux eleves des classes de dessin, deux fagons de 
rechercher la ressemblance qui correspondent a deux attitudes du cerveau : 
dessiner le contour du vide ou celui du plein. John Maddox a choisi la 
seconde et trace laborieusement, a petites touches, la frontiere du connu, iden-
tifiant au passage les lacunes locales dans le savoir et les promesses d'avan-
cees prochaines. Sans doute sa connaissance de la science en train de se faire. 
appuyee sur vingt-trois annees passees a la tete de la revue Nature, est-elle 
impressionnante, mais le parti qu'il a choisi comporte des risques auxquels il 
ne pouvait echapper. 

Le premier, et le plus veniel, est de n'etre pas toujours parfaitement exact, 
que ce soit dans les quelques perspectives historiques sommaires sur les-
quelles il s'appuie a l'occasion ou sur le dernier etat des connaissances. 
D'autres commentateurs 1 n'ont pas manque de relever ces ecarts a la rigueur. 
comme celui qui lui fait attribuer a Max Planck la notion de photons — issue 
comme on le sait de Γ interpretation de l'effet photoelectrique par Einstein — 
ou a Gamow l'idee du big bang dont le pere est Georges Lemaitre. II y en a 
bien d'autres, comme la confusion entre l'inlandsis, la calotte polaire qui 
repose sur le continent antarctique, et Vice-shelf qui flotte sur la mer de Ross. 
L'effondrement de l'inlandsis dans Γocean produirait une forte montee des 
eaux mais non la fusion de Γ ice-shelf; s'il se detachait du continent antarc­
tique, il formerait sans doute le plus grand iceberg jamais observe, mais sa 

1. GRIBBIN John. « In His Nature ». Prospect. 1998. 
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fusion, par la grace d'Archimede, n'affecterait guere le niveau des mers. 
C'est ce niveau que surveille le satellite franco-americain Topex-Poseidon, 
que John Maddox prive au passage de son patronyme anglais Topex et sur-
tout de la part fran9aise de sa double nationalite. II serait en outre courtois de 
ne pas exclure Paris (28 metres d'altitude) de la liste des capitales qui ne 
seraient pas detruites par une montee de 5 metres du niveau des oceans. S'il 
produit un jour une version revisee, la rectification de ces a-peu-pres devrait 
incliner l'auteur a mieux mesurer la difficulte de la tache qui incombe a 
1'IPCC (Intergovernmental Panel on Climate Change) et a user a son endroit 
de moins de severite. 

Une faiblesse plus irremediable nait du caractere mouvant de la frontiere 
entre le connu et l'inconnu. Le parti de dessiner cette frontiere par petites 
touches, allant parfois — a propos de telle ou telle particularite du genome 
humain — dans un infini detail, sera, du fait meme du progres des connais-
sances dont John Maddox se fait le prophete, cause d'obsolescence rapide, 
comme le montre deja l'exemple de la querelle sur l'age de l'univers 
aujourd'hui largement depassee. 

En regard de cela, on releve de grandes absences. Les lignes majeures de 
revolution technique contemporaine et sa symbiose avec le progres de la 
connaissance ne sont nulle part dessinees. Certes, la technique n'est pas le 
sujet du livre. Cependant, aucune des avancees importantes concernant l'uni­
vers, la matiere et la vie n'aurait ete concevable sans la disponibilite d'outils 
techniques recents et aucun de ces outils — telescopes spatiaux, accelerateurs 
de particules, microscopes electroniques, ordinateurs — n'aurait pu etre congu 
et construit sans des progres specifiques de la connaissance. Ces retroactions 
croisees entre science et technique, entre savoir et savoir-faire, sont un meca-
nisme fondamental dont la puissance n'a fait que croitre au cours des dernieres 
decennies; rien n'indique que sa fecondite soit en voie d'epuisement. 

Autre absent : la reflexion philosophique. La science, il est vrai, est beso-
gneuse. Elle se preoccupe davantage de faire reculer ses frontieres que de 
reflechir sur sa nature, mais un peu de distance ne messierait pas a un propos 
aussi global, d'autant que certains des objectifs qu'il assigne au progres scien-
tifique soulevent par nature la question des limites du domaine de la connais­
sance scientifique, que ce soit le probleme de la conscience, celui de lOrigine 
de l'univers ou, a un moindre degre, de l'origine de la vie. 

Naturellement, rien n'interdit aux scientifiques de chercher sans autre 
reflexion a progresser dans ces directions, mais si John Maddox avait choisi 
de dessiner le vide plutot que le contour du plein, il n'aurait pu faire l'eco­
nomie de cette reflexion. II n'aborde pas non plus une question capitale, celle 
des effets de l'immense accroissement du champ des connaissances acquises, 
de la complexite du langage dans lequel elles sont formulees et de la trans­
formation qui en resulte dans la relation de l'homme a la science. L'aspect le 
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plus banal en est le degre de specialisation qui s'impose au chercheur. Le 
savant des siecles passes n'existe plus, qui pouvait embrasser la totalite des 
connaissances scientifiques et appliquer son genie a les faire progresser dans 
les domaines les plus divers. Un autre aspect plus cache concerne la duree 
necessaire pour acquerir les outils intellectuels indispensables, aujourd'hui, 
pour aborder un domaine particulier ; c'est sans doute vrai, en particulier, de 
l'appareil mathematique qui entoure la physique theorique et la precocite 
d'un Heisenberg ne serait peut-etre plus concevable en cette fin de siecle. 
Plus généralement, au fur et a mesure que le savoir humain s'etend, sa rela­
tion a l'homme change ; il devient un savoir collectif et la question capitale 
de savoir qui le détient et qui le preserve n'a plus de réponse evidente. 

En definitive, on peut se demander a quel besoin ou a quel dessein repond 
ce livre. La technique néo-impressionniste de l'écriture conduit a un ensemble 
ou les innombrables touches, comme autant d'articles de Nature, cachent le 
dessein. Tout le monde n'a pas le talent de Signac. Mieux aurait valu concen-
trer le propos sur les dynamismes et les interactions qui structurent revolu­
tion du systeme scientifique plutot que de tenter ce long inventaire, inevita-
blement incomplet et imparfait. S'il s'agissait, comme le suggere John 
Gribbin, de repondre au propos de John Horgan 2 — que John Maddox ne cite 
a aucun moment — sur la fin de la science, cela ne meriterait pas un tel effort. 
II n'est guere necessaire de repondre a ces modernes prophetes ; il suffit 
d'attendre que le cours des choses les demente et qu'ils tombent dans l'oubli. 

II est rafraichissant, apres cette longue lecture, et comme le suggere 
d'ailleurs le meme John Gribbin, de se replonger dans la lecture des confe­
rences de Feynman 3 pour y retrouver la hauteur de vue, la distance et la 
rigueur alliees a l'extreme simplicite du ton ; mais il est vrai que chez Feyn­
man, cette simplicite souveraine, cette absence de pretention et cette humilite 
devant la nature sont le voile dont s'habille le genie. 

Andre Lebeau 

ASSOCIATION D'ECONOMIE FINANCIERE. Rapport moral sur 
I'argent dans le monde 1998. Paris : Montchrestien, 1998, 529 p. 

Si le Rapport moral sur I'argent dans le monde en 1997 (date de fin 1998) 
reprend le plan des rapports precedents — distorsions du systeme financier 
au niveau mondial ; problematiques. puis reponses du systeme financier —. 

2. HORGAN John. The End of Science. Wedding (USA, Mas.) : Addison-Wesley. 1996. 
3. FEYNMAN Richard. La nature des lois physiques. Paris : Le Seuil, 1980. 
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il couvre un terrain beaucoup plus etendu que ses devanciers, avec des 
articles en general plus fondamentaux, de qualite supérieure, formant un 
ensemble oil la diversite des approches n'empeche pas l'homogénéité. Seul le 
traitement de problemes regionaux — Γ integration de l'Afrique subsaha-
rienne, l'Institut d'émission russe, etc. — presente un interet moindre. 

Aussi bien, le programme initial « Finance, ethique, confiance », cree a 
Finitiative de la Caisse des depots et mis en ceuvre par FAssociation d'eco­
nomie financiere, change-t-il de titre et devient-il « Finance et societe », 
signifiant clairement qu'il entend situer désormais l'approche ethique, préva-
lente a l'origine, dans une exploration de l'ensemble du systeme financier, de 
ses dysfonctionnements, de ses crises et des exigences de sa regulation. 

Les principaux merites de l'ouvrage s'affirment en consequence dans la 
combinaison serree — et comme dialectique — des faits et evenements, des 
problemes qu'ils posent, tant au niveau de l'explication fondamentale, que 
des institutions et que de Fethique, enfin des reponses du systeme, constatees 
ou preconisees. 

Sont ainsi mis en rapport la cybernetique du systeme et le questionnement 
d'ordre ethique que son existence et sa regulation impliquent. 

Dans cet esprit, Fanalyse des distorsions au niveau mondial forme un dip-
tyque oil la reflexion sur les crises actuelles est equilibree par une serie 
d'articles sur les trafics et pratiques illicites — principalement le blanchiment 
de l'argent —, la corruption, les organisations criminelles et les scandales. On 
remarque ici l'apport lucide et constructif de Michel Camdessus, « La crise 
asiatique : crise regionale ou crise du systeme », au titre particulierement 
explicite ; la lutte contre le blanchiment face aux nouvelles technologies de 
Finformation et de la communication — question essentielle — ou encore 
l'article d'Andre Bossard. ancien secretaire general d'Interpol : « Crime orga­
nise, argent sale et corruption : une menace pour la democratie », qui sait ele-
ver le debat a partir des faits et de l'experience. 

Les « problematiques du systeme financier » constituent la partie la plus 
riche d'un point de vue fondamental... et mérite vraiment le voyage. On y 
trouve des sites a trois etoiles : « Les dimensions sociopolitiques de la mon-
naie : implications pour le passage a l'euro » par Bruno Theret, d'apres un 
rapport pour la Commission des communautes europeennes ; « les modes 
d'elaboration du droit a l'epreuve du fonctionnement des marches finan­
ciers », par Dominique Terre, qui comporte une remarquable reflexion sur 
Fauto-organisation, theme crucial pour la maitrise de la mondialisation ; enfin 
la presentation de Michel Aglietta, le meilleur penseur de ces questions : « La 
regulation prudentielle de la globalisation financiere » (a visiter absolument). 

Deux citations, pour exciter la curiosité : la premiere sur l'euro, de Bruno 
Theret: « Pour fonder l'euro en légitimité de telle sorte que chacun se 
l'approprie comme symbole d'une nouvelle appartenance a l'Union euro-
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peenne, et que s'instaure un veritable climat de confiance... une politique 
rationnelle d'information faisant appel a la connaissance, la comprehension et 
la pratique est necessaire mais insuffisante... car Γ adhesion a l'euro ne peut 
seulement etre fondee sur l'interet economique utilitariste et le calcul de 
"valeurs de rendement", mais le sera aussi et d'abord sur un intérêt porte par 
un desir lie a des "valeurs de finalite" ». 

L'autre citation, de Michel Aglietta, qui pose le principe d'une regulation 
prudentielle, a trois niveaux : 

— la responsabilite des grandes banques internationales dans la normali­
sation du marche global de la liquidite, dont les marches monetaires natio-
naux sont les segments ; 

— la regulation de la solvabilite de ces banques par le respect de ratios, 
la supervision du controle interne et la tutelle d'autorites internationales 1 ; 

— le traitement des crises par la regulation systemique, qui comporte dis-
tinctement: la resolution des faillites bancaires et la responsabilite du « pre-
teur en dernier ressort ». 

Car « la regulation de la globalisation financiere ne peut etre qu'un 
ensemble de principes qui interagit intimement avec les marches et qui res-
pecte leur logique. Ses deux piliers sont une supervision prudentielle renfor-
cee des grands intermediaires internationaux et un preteur en dernier ressort 
international... qui ne peut etre qu'un club des principales banques centrales 
du monde. » 

Ces propositions font echo aux propositions institutionnelles de Michel 
Camdessus et leur donnent un fondement economique de nature systemique. 

La partie consacree aux « reponses du systeme financier » est, par defini­
tion, plus descriptive, mais permet de revenir sur la matiere des crises et des 
distorsions de la premiere partie. L'euro est a nouveau aborde de points de 
vue divers : financiers, relationnels, regionaux... Puis, les preoccupations de 
societe interviennent en abondance : la confiance, Γ exclusion, la solidarite et 
la cooperation... C'est la une approche nouvelle dans le Rapport moral, moins 
prestigieuse que le maniement des grands concepts, mais plus proche des pre­
occupations des gens et, a ce titre, tres stimulante. 

Pour ceux qui voudraient mettre cette actualite en perspective, la relativi-
ser et satisfaire notre gout pour les fresques historiques, il est gratifiant de se 
plonger dans les deux articles de Jean-Marie Thiveaud, specialiste de l'his­
toire financiere et conseiller de Γ Association d'economie financiere : « La 
mondialisation financiere et les crises internationales, la finance et les Etats, 
la confiance et la monnaie » et « La notion de scandale en termes religieux. 

1. Je rappelle qu'en tant que president de la COB j 'a i participe. des 1990. avec le Comite de 
Bale pour le secteur bancaire et l'OICV pour les marches financiers, a un effort continu en ce 
sens. 
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juridique, politique, et l'histoire, des scandales financiers en Occident et en 
France de l'Antiquite a la fin du second Empire ». 

Au total, l'aspect ethique (voire moral) de ce Rapport moral entre en com­
position avec les mecanismes techniques, psychologiques et sociaux, par 
exemple dans la contribution de la psychosociologue Carla Collicelli qui nous 
propose une notion de «societe dense» face a Γ euro, dans celle de 
«l'orphevre » Charles P. Kindelberger, dans celle, plus ordonnee et plus 
conceptuelle, d'Yvon Pesqueux : « La reference a la valeur actionnariale : 
perspectives ethiques »... du gouvernement des entreprises, sous le referentiel 
normatif des cabinets d'audit et de conseil. 

Mais il est possible de s'initier davantage a l'influence du defaut d'ethique et de 
regulation sur les dereglements du systeme financier, en lisant, comme un roman 
illustre Un monde sans loi. La criminalite financiere en image, par les sept juges 
europeens qui ont lance l'Appel de Geneve, le l e r octobre 1996. J'y consacre une 
analyse distincte que les lecteurs de Futuribles trouveront ci-dessous. 

Jean Saint-Geours 

MAILLARD Jean (de) (sous la dir. de). Un monde sans loi. La crimina­
lite financiere en images. Paris : Stock editeur, 1998. 

Publie en mai 1998, ce livre, consacre a la criminalite financiere, semble 
etre passe inapercu. II devrait pourtant faire date. D'abord, parce qu'il donne le 
point de vue d'un groupe de juges eminents, experimented en ce domaine et en­
gages, sur notre systeme financier mondialise. L'essentiel du texte est assure 
par Jean de Maillard, magistrat a Blois, et auteur de plusieurs ouvrages sur la 
criminalite. Le completent des contributions de Bertrand Bertossa, procureur 
general de Geneve, Benoit Dejemeppe, procureur du Roi a Bruxelles et Renaud 
van Ruymbeke, celebre pour l'instruction d'affaires de financement occulte de 
partis politiques. Ces trois magistrats ont lance, avec Baltasar Garzon, le plus 
audacieux et le plus mediatique des juges espagnols (affaire des GAL et affaire 
Pinochet), l'Appel de Geneve du l e r octobre 1996. Ils demandaient la signature 
de conventions internationales entre pays europeens et revolution de leurs 
droits internes, pour permettre une reelle cooperation judiciaire dans la repres­
sion des crimes financiers. Enfin. Antonio Gialanella, juge a Naples, livre une 
enquete effrayante sur la tentaculaire Camorra dans le Mezzogiorno. II insiste 
sur ses deux principales caracteristiques : la criminalite economique et finan­
ciere est le resultat naturel du capitalisme d'aujourd'hui, comme Test la cor­
ruption politique ; elle aneantit la democratie. 

L'ensemble de l'ouvrage illustre ces idees de fagon percutante, suivant 
une ligne de demonstration a laquelle il est difficile d'echapper. Partant d'une 
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analyse de Γ evolution du systeme economique et financier mondial financee 
par les Etats-Unis, les auteurs decrivent minutieusement, a Γ aide de cartes 
geographiques et de diagrammes illustres, les differents mecanismes de la cri­
minalite financiere dans notre economie casino : drogue, trafic d'armes, 
fraude fiscale, corruption, ... 

Les operateurs, souvent groupes en mafias, reperees ou invisibles, tirent 
parti — bien avant les juges et les policiers — des progres continus de la 
technologie, qui permettent les mouvements de fonds instantanes et masques, 
a l'echelle du monde, en empruntant les votes les plus regulieres. Le crime 
financier se rit en effet des frontieres, alors que les juges ne parviennent pas 
a les franchir dans leurs enquetes. Le montant des ressources illicites est ainsi 
devenu en quelques annees absolument gigantesque, suivant d'ailleurs 
l'ascension incroyable des mouvements de capitaux et du chiffre des tran­
sactions en Bourse (bien superieur, par exemple, au budget de l'Etat frangais) 
alimentee par la speculation : le chiffre d'affaires annuel de la drogue est 
estime a 400/500 milliards de dollars, et le « produit criminel brut » (PCB) 
qui en decoule evalue a 15 % du commerce mondial. 

Car l'effet le plus grave du phenomene est la contamination de toute I'eco­
nomie et de la vie politique par le developpement des pots de vin sur mar­
ches publics, des fausses factures, du financement occulte des partis poli-
tiques, de la fraude fiscale, du trafic d'armes, des faux bilans, etc. A partir du 
moment ou des sommes aussi considerables sont diffusees dans l'ensemble 
du monde sans base economique legale, tous les devoiements, toutes les per­
versions deviennent possibles. 

Au point que la principale these des auteurs finit par aboutir a Γ affir­
mation que la distinction ne devient plus pertinente ni possible entre ce capi-
talisme criminel et mafieux et I'economie legale. Au second degre, des 
« facades honnetes » generent des gains legaux qui se fondent dans l'argent 
criminel. Selon les juges italiens, par exemple, la moitie des revenus de la 
mafia provient d'activites dont les apparences sont licites. « Le temps est 
done depasse ou les actes de delinquance pouvaient etre consideres comme 
des deviances isolees, composees d'actions bien identifiables et aisement 
imputables... tant les criminalites organisees sont enchevetrees en profondeur 
dans la realite politique, institutionnelle et economique de notre temps. » 
Ainsi la mondialisation devient par essence criminelle, grace principalement 
a la complicite des pouvoirs « achetes ». C'est une economie nouvelle fon­
dee sur un ordre mafieux. et nos juges, ulceres, d'en demonter methodique-
ment les rouages par secteurs. proteges par les paradis fiscaux. communi-
quant a travers les reseaux electroniques. portes par des organisations partout 
puissantes mais souvent de plus en plus morcelees, ce qui accroit leur 
pouvoir d'infiltration et leur resistance aux enquetes. Ils concluent : « L'eco-
nomie du crime s'est fondue dans I'economie legale. Distinguer le crime 
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organise et la planete financiere, c'est se condamner a ne comprendre ni 
Γ une ni 1'autre. » 

A l'appui de cette conclusion extreme et plutot desesperante, les develop-
pements les plus interessants du livre — a vrai dire fascinant — ont trait aux 
principales methodes du blanchiment (meme si la description des mouve-
ments de produits derives comporte quelques erreurs). 

On a ici le sentiment que seule une solidarite attentive de tous les elements 
sains — etablissements financiers, regulateurs (a condition de s'achamer a 
Γ elimination des sites offshore), hommes politiques non corrompus, citoyens 
conscients (pourquoi pas ?)... et appareil judiciaire, bien entendu — peut 
endiguer puis faire reculer cette hydre. 

II revient sans doute a l'Europe de se doter en ce sens d'une legislation 
Internationale qui organise une cooperation contre le crime. Que cette coope­
ration opere principalement entre les juges n'est peut-etre pas l'essentiel ; 
mais on sent qu'une conscience commune nait progressivement entre ces gar-
diens de la loi, par dessus les frontieres. C'est pourquoi l'Appel de Geneve 
devrait etre repris, discute, mis en ceuvre. Mais attention ! la montee d'un 
pouvoir judiciaire fonde sur le corporatisme et accompagnee, a cet egard, par 
exemple, du rejet des autorites de regulation independantes — comme le fait 
craindre l'arret recent de la Cour de cassation francaise sur la Commission 
des operations de Bourse (COB, France) — irait a l'encontre de 1'objectif et 
ferait les delices des criminels. Si j'ose dire, l'institution judiciaire tirerait 
dans le pied des bons juges de cette croisade « mains propres ». 

C'est aux politiques d'y veiller, mais il ne faut pas se cacher qu'en 
l'occurrence l'ensemble du systeme doit etre mis en cause. II y a lieu de ne 
pas etre a cet egard tres optimiste et de craindre que la criminalite — plus 
etendue que sous son seul aspect financier — ne soit un des grands fleaux du 
siecle qui commence. Un de ses defis majeurs. 

Jean Saint-Geours 

WORLD BANK. East Asia : The Road to Recovery. Washington : World 
Bank, 1998, 170 p. (Traduction frangaise : Asie de l'Est: sur la voie du 
redressement). 

Ce rapport de la Banque mondiale, sorti moins de deux ans apres fete de 
tous les dangers s'inscrit parfaitement dans l'air du temps comme le lais-
sait d'ailleurs pressentir sa presentation officielle a Paris (le 13 novembre 
1998) : chemins « virtuels » pour le retablissement et subjectivite incantatoire 

1. Le 2 juillet 1997 est considere comme origine « canonique » de la crise (Global Economic 
Prospect, 1998/1999, p. 1). 
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vis-a-vis des capitaux etrangers 2 (dans l'espoir que les 100 milliards de dol­
lars qui ont quitte la region depuis les dix-huit derniers mois refluent le plus 
vite possible ? !). 

II est commode, pour la comprehension globale de ce rapport d'en analy­
ser les sept chapitres (130 p.) suivant le triptyque classique « passe, present, 
futur » (d'inegales importances et pour cause) decoupage qu'on retrouve 
d'ailleurs au niveau de chaque chapitre. Apres un tableau realiste (sombre) de 
la situation actuelle qui insiste sur les impacts sociaux 3 negatifs de cette crise 
[... la region va-t-elle souffrir pendant — encore — dix ans ou rebondir 
l'annee prochaine ? (preface)], on trouvera : 

— les problemes anterieurs, ce que Ton aurait pu savoir ou savait ? [« La 
crise asiatique : un survol », chapitre 1 ; « Commerce & Competition », cha­
pitre 2 ; « Secteur financier : le cceur de la crise », chapitre 3] ; 

— l'etat des lieux, ce que Ton sait [« Entreprises en detresse », chapitre 4 ; 
« De Γ economique au social », chapitre 5] y compris au plan environnemental 
[chapitre 6 ; « Crise de l'environnement : regression ou progres ? »] ; 

enfin, questionnement crucial, 
— le devenir de la region, ce que Ton souhaite [« Priorites pour un redres-

sement durable » chapitre 7]. 
Le passe, les causes. A part deux affirmations auxquelles on comprend 

que les responsables de la Banque mondiale tiennent — un, le miracle a bel 
et bien eu lieu (a preuve la reduction du nombre de pauvres, figure 1.1) deux, 
on savait (ou pouvait savoir) ce qui allait arriver —, on ne s'etonnera done 
pas de retrouver dans ces chapitres, a des nuances de langage pres, les expli­
cations que Ton aura rencontrees ici ou la (mais l'analyse de Paul Krugman 4  

etait plus «basique»). Qu'il s'agisse du commerce, (trop) fortement 
intra-regional (les auteurs du rapport reconnaissent neanmoins que cette inter-
dependance avait ete consideree comme Γ une des caracteristiques du 
miracle) et qui avait dramatiquement chute des 1996 (sa structure ayant 
change trop rapidement, en se concentrant sur l'industrie electronique 5 aux 
variations de prix erratiques et la Chine etant entree en lice, au debut des 
annees quatre-vingt-dix, avec des produits a forte intensite de main-d'oeuvre, 
qui representaient les dix premiers postes d'exportation de la Tha'ilande, de la 
Malaisie et de l'lndonesie) ; des systemes bancaires opaques, peu ou pas 
regules (mais qui paraissaient solides !) ; des systemes financiers qui se sont 

2. Que Ton peut considerer comme un appel a « la psychologie irrationnelle des marches »... ! 
3. « ... nous ne sommes pas seulement une banque, nous sommes aussi une agence de develop­
pement ». J.L. Severino. vice-president Asie de l'Est ; conference de presse du 29 septembre 
1998, Washington. 
4. Qui ne predisait pas une crise violente mais un ineluctable ralentissement des croissances asia-
tiques. 
5. Combinant: guerre des prix. competitions intenses et surcapacites de production. 
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loppes sans surveillance en laissant un trop grand role au gouvernement; 
enfin, des entreprises qui, des les annees quatre-vingt-dix, semblent avoir 
abandonne leurs objectifs de rentabilite au profit de conquetes de parts de 
marches au moment oil les gouvernements locaux entreprenaient une dere­
gulation financiere radicale (suppression des controles sur les emprunts 
a l'etranger sans renforcement correlatif de la supervision des banques y 
compris etrangeres 6 !). 

Finalement, si la crise apparait previsible ex post, c'est la dynamique de 
son irruption qui a surpris tout le monde et aurait ses origines dans la 
combinaison de problemes structuraux (des systemes financiers et bancaires) 
aux effets pernicieux et cumulatifs et d'une « confluence exceptionnelle et 
malheureuse de changements cycliques defavorables » ; combinaison qui 
aurait transformed des cercles vertueux (pares des chiffres de croissance que 
l'on sait associes a des regies comptables « accommodantes ») en... spirales 
infernales ! 

Le present, Vetat des lieux. Compte tenu du (court) delai ecoule entre 
l'eclatement de la crise et la sortie de ce rapport (sauf erreur, les references 
les plus recentes datent de septembre 1998), cette partie de l'analyse, censee 
nous donner une carte de progression de la region, est (beaucoup) moins 
documented que la precedente a l'exception des credits deja attribues pour 
I'aide a la restructuration des entreprises — Γ amelioration de leur corporate 
governance — dont le lecteur retire la facheuse impression qu'ils tiennent 
lieu d'indicateurs de reformes 1 . On le sait, c'est par les systemes financiers 
que les reformes ont debute, Banque mondiale et FMI obligent ! II y aurait 
des signaux faibles d'un debut de stabilite financiere dans quatre des « cinq 
d'Asie en crise » : Coree, Philippines, Malaisie et Thailande ; la Coree ayant 
ete la premiere a restructurer sa dette exterieure. Comparee a la reforme des 
systemes bancaires, elle aussi en cours, la restructuration des entreprises en 
est a ses tout debuts. Outre les difficultes de suivi « qu'il faudrait ameliorer » si 
l'on veut s'assurer que les effets vises seront atteints, les auteurs reconnais-
sent que cela implique des changements de mentalite beaucoup plus longs a 
s'effecruer que... l'ouverture de lignes de credits ad hoc, meme si ces der­
nieres sont assorties de conditions techniques relativement contraignantes. On 
apprendra seulement que la Thailande et la Coree ont ete les premieres a 
adopter des mesures draconiennes pour restructurer les dettes de leurs entre­
prises (mise en place de comites « d'arbitrage » sur la base des London rules) 
et que, « ces pays sont sur la voie de la recuperation meme si chemins, 

6. Oil Ton retrouve l'engouement des capitaux etrangers pour une zone a profits eleves : tandis 
que, sur la periode 90-97, le commerce international ne croissait « que » de 5 9c par an les flux 
de capitaux prives vers la region augmentaient de... 30 9c l'an ! 
7. 350 millions de $ a la Thailande (fin 1997), 1 milliard de $ a l'Indonesie (juillet 1998). 
300 millions de $ a la Malaisie (juin 1998). 
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vitesses et obstacles different » ; affirmations qui auraient merite d'etre 
etayees par des donnees concretes (on nous propose une sorte de check list 
en vingt points de ces gouvernances avant la crise... mais pas apres ! 

Le (proche) futur, lespriorites. D'apres le FMI 8, apres une crise de change 
ou un krach boursier, le retour a la normale demande entre un an et demi et 
deux ans ; plus s'il s'agit d'une crise bancaire et... de nombreuses annees si 
plusieurs pays sont simultanement affectes ! Alors, la sortie du tunnel est-elle 
proche ? Malgre une modelisation de crises precedentes qui met en evidence 
des regularites dans Γ evolution de certains parametres macro-economiques 
avant et apres les crises (« Chili, Finlande, Argentine, Suede : Combien de 
temps pour Γ Asie ? »), il ne faudrait pas se meprendre sur le sens du titre. « Le 
chemin du retour » (a la croissance) n'est rien de plus qu'un ensemble de sug­
gestions (de politiques economiques) qui devraient permettre le retour a une 
croissance (enfin) vertueuse c'est-a-dire, simultanement, durable, respectueuse 
de l'environnement et assurant la protection des plus necessiteux. Ce que 
confirme J.L. Severino, vice-president pour Γ Asie de l'Est et le Pacifique : « le 
chemin de la recuperation » sefonde sur une strategic en trois points : « mettre 
en place de (bonnes) "gouvernances" financieres et environnementales, prote­
ger les groupes a faibles revenus des impacts negatifs et assurer le retour des 
capitaux etrangers en restaurant la confiance des investisseurs » 9 . En clair, il 
s'agit d'un chemin « a parcourir ». L'introduction du rapport prend d'ailleurs 
soin de preciser que « la crise est loin d'etre terminee et que la recuperation en 
Asie de Test devrait etre plus longue qu'au Mexique et en Argentine durant les 
annees 94-95 », a cause de l'etendue des problemes d'insolvabilite auxquels 
s'ajoute une recession regionale. De plus, les auteurs ne cachent pas que ces 
trajectoires de recuperation dependent fortement de l'environnement econo­
mique exterieur : 

— expansion (ou non) de l'economie mondiale, en particulier de son 
ultime moteur le couple Europe - Etats-Unis ; 

— redemarrage (ou non) de l'economie japonaise (toujours atone); 
— retour des capitaux etrangers (qui ne sont toujours pas revenus). 
Pour conclure avancons une hypothese : constatant que les crises se sont 

deplacees du champ des politiques publiques a celui des acteurs prives, 
lObjectif— inavoue — d'un rapport qui abuse singulierement de conjectures 
ne serait-il pas « de rassurer les marches » ? Dans ce contexte pourquoi ne 
pas prendre au serieux cette « echelle d'optimisme des nations » recemment 
publiee (The Economist, l e r aout 1998) qui revelait que les populations 

8. Cite par Ch. Chavagneux in Transversales Sciences/Cultures n° 53, septembre-octobre 1998. 
9. ... « 10 milliards de $ de depenses supplementaires suffiraient a financer une relance fiscale 
equivalent a 1 9c de PNB des cinq d'Asie »... 
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d'Asie demeuraient, contre toute attente, les plus confiantes en I'avenir... ! Ce 
qui pourrait bien constituer, pour le redemarrage de leurs economies, un atout 
au moins aussi decisif que les divers ajustements proposes. 

Bernard Mely 

GOLDFINGER Charles. Travail et hors travail, vers une societe fluide. 
Paris : Editions Odile Jacob, 1998. 

Charles Goldfinger est Fun des rares auteurs europeens a aborder l'imma­
teriel sous un angle autre que comptable. A la difference de bien des obser-
vateurs du management des connaissances, il ne reduit pas l'immateriel a 
« l'intelligence ». II ne limite pas non plus, comme tant de commentateurs de 
la pretendue societe de l'information, l'arrivee de l'immateriel a l'avenement 
de rinformatique car « on constate un deplacement seculaire de la demande 
des biens physiques vers les biens immateriels ». 

Dans un precedent ouvrage, il s'opposait a « la theorie economique [qui] 
traite les immateriels comme un phenomene residuel ». Cette fois, il a choisi 
d'aborder la mutation de notre societe par le biais de la transformation que 
connait le travail, ce qui l'amene a heurter de front un bon nombre d'idees 
repandues et en particulier « l'engouement quasi religieux » dont beneficie en 
France la reduction de la duree du travail. 

Pour Charles Goldfinger, il est clair que les technologies de l'information 
creent de l'emploi a grande echelle. II note qu'aux Etats-Unis les emplois lies 
au logiciel ont presque triple entre 1984 et 1995 et vont sans doute encore dou-
bler pour depasser 1,5 million de personnes en 2002. Chaque poste cree 
a Seattle chez Microsoft induirait 6,7 emplois nouveaux au lieu de 
3,8 emplois indirects lies a ceux de Boeing, dans la meme ville. L'immateriel a 
un effet d'entrainement sur l'emploi et Factivite economique superieur a celui 
des industries classiques plus tributaires de facteurs materiels. Cependant, 
« l'impact de l'infotechnologie s'etale dans le temps » et ceci empeche beau­
coup d'observateurs de se rendre compte que nous sommes entres, depuis les 
annees 1990, dans une phase oil les creations d'emplois sont possibles « grace 
au developpement et a la montee en puissance de services nouveaux ». Cet 
effet retard explique en partie le pessimisme et la peur du changement, si forts 
en Europe et particulierement en France. D'ou de faux remedes auxquels l'au­
teur ne croit guere, comme le raccourcissement de la duree hebdomadaire du 
travail et l'avancement de l'age de la retraite. Celui-ci nous enfonce dans une 
spirale infernale, car son cout obere la croissance et son application empeche 
des personnes dans la force de l'age de contribuer a la creation de richesses. 
Charles Goldfinger fait observer que l'on reste dans la logique d'Adam Smith 
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selon lequel « la production materielle est la seule source de la valeur », d'ou 
un certain mepris francais pour les services. « Une nouvelle theorie de la valeur 
n'a pas encore ete formulee » par les economistes, mais certaines proprietes de 
l'immateriel se degagent clairement. 

Ainsi, est-il evident que le travail change de nature, perd la belle triple unite 
de temps, de lieu et d'action, estompe ses contours nets de jadis qui permet-
taient de le comptabiliser en heures, ce qui etait bien commode. « Pour les 
manipulateurs de symboles, les taches ne sont jamais finies », le temps du tra­
vail envahit tout, et le hors-travail, loisirs, « temps gaspille », peuvent avoir un 
impact positif sur la productivite. Le temps gaspille devient une composante 
indissociable du travail. En plus de cette interpenetration des temps de travail 
et de hors travail, « l'economie de l'immateriel elargit l'eventail des modes de 
production et de remuneration », poussant aux polyactivites et a diverses 
formes de teleactivites. 

Dans ce contexte ou l'information sur l'information prend de la valeur, les 
rapports de force changent. Michelin, qui a eu un role moteur dans l'industrie 
automobile, n'a jamais atteint le pouvoir de prescripteur d'achat de ces equipe-
mentiers de l'informatique que sont Intel et Microsoft ; eux sont capables de 
provoquer Γ achat d'une machine en raison de « Intel Inside » ou de la presence 
de Windows. Le haut de la filiere immaterielle a pris ainsi du poids, et en meme 
temps, la diffusion de Γ information renforce le bas des filieres, les acheteurs 
finaux, qui ont le moyen de choisir. 

Ce ne sont que quelques-uns des paradoxes a gerer dans une economie de 
l'immateriel qui bouleverse les regies du jeu, qui donne souvent l'avantage aux 
pionniers par l'effet d'amplification resume dans la formule « le gagnant rafle 
toute la mise ». Voila une guerre de mouvement qui depasse largement les 
vieilles habitudes conservatrices. Charles Goldfinger effectue un tour d'hori-
zon des modeles essayes par les differents pays industrialises pour echapper a 
la crise. Un interet particulier de son ouvrage pour les prospectivistes est qu'il 
n'hesite pas a exposer sur les points clefs de son sujet des theses antagonistes, 
pour laisser le lecteur libre de son jugement, ce qui ne l'empeche pas d'afficher 
clairement ses opinions qui sont sans illusion sur les remedes actuels. 

Andre-Yves Portnoff 

DE BRABANDERE Luc. Le management des idees. Paris : Dunod, 1998, 
183 p. 

Apres Le plaisir des idees, liberer, gerer, entratner la creativite ', Luc de 
Brabandere nous propose aujourd'hui de passer au management des idees. 

1. Paris : Dunod. 1994. 
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Distinction importante, que Ton ne fait pas toujours, entre le developpement 
de la creativite qui est avant tout un entraihement a exprimer son imaginaire 
et a le mettre en concordance avec les donnees d'un probleme, c'est-a-dire un 
processus de developpement personnel meme s'il s'acquiert de preference en 
groupe. Et le developpement de l'innovation, qui fait appel a la creativite 
(mais pas seulement on peut eventuellement acheter un brevet c'est-a-dire la 
creativite d'un autre) et qui suppose une serie de procedures, de demarches, 
de methodes pour integrer la creativite dans l'organisation, dans le systeme 
de l'entreprise ou dans les structures d'une administration. 

Luc de Brabandere, dans ce livre, nous fait part de son experience de 
consultant en innovation, un metier bien etrange dit-il, « qui conseille les 
entreprises alors qu'il ne connait pas leur metier, qui est appele a proposer 
des solutions dans des domaines qui ne sont pas les siens ». Ce qu'il apporte 
en fait c'est une methodologie, « il vend des outils ». 

Les livres a la mode, observe Luc Brabandere, « decrivent aujourd'hui des 
entreprises sans papier et sans stock, qui produisent des produits sans defaut 
et sans retard, dans une filiere sans panne. Est-ce a dire sans personne ? ». 
Que restera-t-il done d'essentiel qui leur donnera leur personnalite, qui justi-
fiera leur difference, qui laissera une place aux hommes ? Precisement la 
fonction d'invention, la fonction d'innovation. 

C'est sur ce creneau qu'il se situe, en nous devoilant les secrets de ce qu'il 
appelle « l'ingenierie des idees ». 

Trois themes lui apparaissent centraux dans cette demarche. D'une part, 
creer un climat, une atmosphere rendre l'ensemble de l'entreprise creative, ou­
verte a l'innovation, generaliser le reflexe du pourquoi pas, de telle sorte que 
chaque proposition nouvelle, chaque idee, chaque eventualite de changement, 
soit d'abord accueillie par le sesame de la creativite : « pourquoi pas ? ». 
D'autre part, former a la creativite l'ensemble du personnel, en se rappelant que 
les mecanismes de Γ invention supposent un apprentissage comme ceux de la 
lecture ou de la memoire et qu'il est necessaire de faire regulierement une gym-
nastique des idees comme on doit le faire avec son corps si Ton veut rester agile. 
Enfin, gerer la masse des idees produites. Le principe de la creativite, c'est le 
gaspillage : il faut produire en amont plus qu'il n'est necessaire. Par contre, en 
aval, il faut savoir selectionner et faire vivre les idees. Les faire pousser avec 
precaution dans des pepinieres a idees, les arroser regulierement, donner a cha-
cune une chance de developpement autonome, jusqu'au jour ou l'idee vous en-
traine toute seule sur sa route et vous n'avez plus qu'a la suivre. Analysant avec 
une grande maitrise les processus de la pensee, depuis la pensee logique jusqu'a 
la pensee magique, sans oublier la pensee divergente ou laterale, il decrit ensui-
te les methodes qu'il preconise pour gerer « les tas d'idees ». 

Un livre utile pour tous ceux qui s'interessent a l'innovation. 
Guy Aznar 
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Comptes rendus 
• CHANTEAU Jean-Pierre, CLERC Denis (sous la dir. de). Reduction du temps de travaU. 
Que faut-il croire ? Paris : Syros, 1998, 220 p. 
La loi d'orientation et d'incitation relative a la reduction du temps de travail (loi du 13 juin 1998) 
abaisse sa duree legale a 35 heures. A cette occasion, le vieux debat renait entre ceux qui pen-
sent que le partage du travail permettra de resoudre le chomage (option socialiste, si l'on sim-
plifie quelque peu). et ceux qui affirment que la creation d'emplois passant avant tout par une 
augmentation de 1'effort de chacun (perspective liberale. si l'on accepte la meme simplification). 
L'ambition de l'ouvrage publie sous la direction de J.P. Chanteau et D. Clerc est de contribuer 
a mieux comprendre ce debat en sollicitant la participation d'experts de terrain, dont certains ont 
joue le role de conseillers gouvernementaux. Le lecteur pourra ainsi s'informer de ί^ςοη tres 
claire, grace a la grande qualite pedagogique des differents articles, sur toute une serie de ques­
tions fondamentales. dont on retiendra ici une liste non exhaustive. 
— La reduction du temps de travail suffit-elle a resorber le chomage ? (J.P. Chanteau). 
— Dans la perspective de la lutte contre le sous-emploi. est-il preferable de partager les 
richesses ou de chercher a les multiplier ? (D. Clerc). 
— Comment expliquer la contradiction apparente entre les simulations macro-economiques opti-
mistes et la faible credibilite microeconomique de la reduction du temps de travail ? (H. Ber-
trand). 
— L'introduction de la reduction du temps de travail n'est-elle pas davantage un probleme 
societal qu'economique ? (A. Lebaube). 
— N"est-il pas preferable de diminuer le cout du travail peu qualifie pour inflechir la courbe du 
chomage plutot que d'agir (selon une tradition bien francaise) sur la reduction autoritaire du 
nombre d'heures ouvrees ? (J. Lesoume). 
— Quelles sont les differentes modalites de la reduction du temps de travail en Europe, et quels 
enseignements peut-on en tirer ? (D. Taddei). 
— Quelles negociations faut-il mettre en oeuvre entre entreprises et organisations syndicates 
pour eviter que la reduction du temps de travail n'aboutisse finalement a une degradation des 
conditions de vie des salaries ? (P. Boisard). 
Au final, on retiendra que le statut d'expert ne permet pas de trancher entre des options diver-
gentes. Et il ne saurait en etre autrement car 1'evolution de la societe est imprevisible du fait de 
la liberte des acteurs. L'avenir de la loi Aubry depend ainsi de la bonne volonte des partenaires 
sociaux. Cette loi permettra aux chomeurs de reprendre espoir. si les accords entre salaries et 
employeurs profitent aux deux parties. Elle debouchera sur un echec si les negociations tournent 
au desavantage des uns ou des autres. 
En tout cas. le merite de cette publication est de faire preuve d'ecleetisme. En produisant dans 
un meme volume des avis tres contrasted sur la question, elle permet indiscutablement au neo­
phyte de se faire une opinion droite sur le sujet. et contribuera sans aucun doute a la formation 
d'un compromis acceptable par tous. Car c'est toujours par l'information eclairee, la discussion 
et la negociation que naissent les accords entre parties opposees. 

Philippe Deubel 
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• G A DREY Jean, JANY-CATRICE Florence, RIBAULT Thierry. France, Japon, 
Etats-Unis : l'emploi en detail. Essai de socio-economie comparative. Paris : Presses Universi-
taires de France, 1999, 233 p. 
Ce livre a pour but de repondre a la question suivante : comment se fait-il que l'emploi dans le 
commerce de detail se situe a un niveau beaucoup plus eleve dans des pays comme le Japon ou 
les Etats-Unis qu'en France ? Pour analyser cette interrogation majeure, l'ouvrage se livre a une 
comparaison Internationale des systemes d'emploi assez proche de l'analyse societale pronee par 
Maurice F. Sellier et J.J. Silvestre (Politique d'education el organisation industrielle en France 
et en Allemagne. Essai d'analyse societale. Paris : PUF, 1982), a ceci pres que le travail de ces 
auteurs portait sur l'industrie alors qu'il s'agit la de services. 
Cet ouvrage aboutit a remettre en cause l'idee defendue notamment par Thomas Piketty selon 
laquelle les ecarts constates entre la France et les Etats-Unis dans le commerce de detail et dans 
l'hotellerie/restauration, s'expliquerait avant tout par une difference de cout du travail, et qu'il 
suffirait done, par exemple, de reduire les charges sociales dans ces secteurs pour atteindre un 
niveau d'emploi satisfaisant. Au contraire, en mettant en oeuvre une demarche de type socio-
economique et systemique, J. Gadrey et ses collegues arrivent a la these d'une necessaire contex-
tualisation des variables economiques dans les cadres sociaux et institutionnels. Ainsi, s'il y a 
plus d'emplois dans le commerce de detail au Japon qu'en France, c'est parce que cette activite 
est exceptionnellement riche en services au Japon (ce qui necessite au passage une remise en 
cause de la notion classique de productivite) et parce que le cout du travail y est plus faible. Mais 
ces explications ne se comprennent elles-memes qu'en partant d'une analyse des regies regissant 
la division professionnelle et familiale des roles sociaux. 
On l'aura compris, la pensee des auteurs s'eloigne de l'universalisme abstrait cher a la theorie 
economique classique. Evite-t-elle pour autant le piege du singularisme ? Evidemment, on peut 
toujours considerer que la connaissance des systemes concrets d'emploi permet d'etablir des ana­
logies fecondes et des scenarios de transposition situee. Est-on cependant bien sur que Ton puisse 
produire des effets d'intelligibilite a partir de telles investigations ? Est-il possible de degager des 
comparaisons riches de sens, de hierarchiser les variables explicatives tout en en respectant le 
sacro-saint principe « toutes choses egales par ailleurs » ? La reponse a cette question meriterait 
un debat approfondi. En tout cas. cette contribution n'en demeure pas moins tres interessante 
pour l'homme de science, par la qualite de la reflexion methodologique qu'elle propose, et pour 
j'homme d'action. par la richesse des analyses qu'elle developpe pour rendre compte de la diver-
site des situations nationales en matiere d'acces a l'emploi. 

Philippe Deubel 

• TURLAN Frederic. Negocier les 35 heures : quels enseignements tirer des 80 principaux 
accords. Paris : Editions Liaisons, 1999, 256 p. 
Comment negocier une reduction du temps de travail et passer aux 35 heures ? Pour ou contre 
la demarche francaise des 35 heures. de nombreuses entreprises se posent cette question de fagon 
desormais pragmatique. L'ouvrage publie par Liaisons Sociales est un outil precieux pour 
repondre a leurs questions. A partir des exemples fournis par environ 80 accords d'entreprises 
sur les 35 heures (le texte des accords etant par ailleurs integralement foumi dans le CD-Rom), 
il propose une analyse transversale des neuf themes suivants : l'engagement sur l'emploi. la com­
pensation financiere, le temps de travail effectif. le temps de formation, le compte epargne temps, 
le temps de travail des cadres, le temps de travail des salaries itinerants, le travail a temps par­
tiel et les clauses de securite juridique. Sur chacun de ces themes sont rappeles l'etat du droit, 
ce que dit la loi du 13 juin 1998. ce qui a ete negocie dans les entreprises et ce qui a ete nego-
cie dans la branche. avec un chapeau sur l'enjeu et quelques mots de conclusion. 
Les quatre-vingts entreprises dont les accords sont analyses sont de taille et de secteurs suffi-
samment divers pour que chacun y trouve une illustration eclairante pour son propre question-
nement. Par liens hypertexte. la lecture des analyses transversales sur le CD-Rom permet de pas­
ser facilement de l'analyse au texte de la loi ou aux exemples des accords. Et sur chacun des 
themes abordes. des solutions plus ou moins originales sont trouvees par certains accords. 
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En clair, il s'agit la d'un outil de reference pour tous les acteurs de la negociation des 35 heures 
dans les entreprises. 

Gilbert Cette 

• EUROPEAN COMMISSION FORWARD STUDIES UNIT. Shaping Actors, Shaping 
Factors in Russia's Future. Londres : St Martin's Press, 1998, 141 p. 
Cet ouvrage se fonde sur une etude de 1 200 pages de la cellule prospective de la Commission 
europeenne regulierement remise a jour depuis 1995, a partir d'analyses de chercheurs russes. 
Apres avoir explique pourquoi un retour au communisme en Russie est tres improbable, les 
auteurs presentent cinq scenarios d'avenir pour ce pays et expliquent. pour chacun d'entre eux, 
quelles en sont les forces motrices et les elements de rupture. 
Dans le premier scenario (le maintien tant bien que mal), le president russe n'a pas d'objectif 
clair concernant I'avenir de la Russie ni de reelle vision des politiques a mettre en oeuvre ; les 
reformes entreprises rencontrent une forte resistance de la part de groupes d'interet de plus en 
plus puissants ; l'apathie et l'insecurite se renforcent au sein de la population. 
Dans le deuxieme scenario (rautoritarisme bienveillant), le president a une vision claire de I'ave­
nir et lance une nouvelle reforme economique radicale visant a faire de la Russie un partenaire 
incontournable au sein des institutions internationales — scenario qui aurait toutes les chances, 
selon l'ouvrage, d'irriter fortement l'Occident. 
Dans le troisieme scenario (rautoritarisme malveillant), le president cherche a rendre a la Rus­
sie son role de superpuissance ; il s'attache a faire respecter l'ordre et la securite dans tout le 
pays ; les medias sont controles par l'Etat et utilises a des fins de propagande. 
Dans l'avant-dernier scenario (le centre faible), le pouvoir central s'affaiblit et les differentes 
regions qui composent la Russie sont tentees de relacher leurs liens avec la federation de Rus­
sie ; une societe de plus en plus fragmentee se met en place — mais, sauf cas de guerre civile, 
ce scenario ne vaudrait qu'a court terme selon I'etude. 
Dans 1'ultime scenario envisage (la democratisation graduelle), les citoyens russes marginalisent. 
par leur vote, les forces extremistes et le gouvernement met en place, progressivement, un agenda 
de mesures economiques claires — mais la mafia continue a s'y opposer violemment. 
Les auteurs concluent leur analyse comme suit : « la sortie du communisme censee conduire 
la societe russe vers un avenir democratique n'a pas fonctionne ; le poids de l'histoire est trop 
lourd ». Les politiques de colmatage actuellement menees par le gouvernement russe devraient. 
selon eux, se poursuivre. mais elles ne seront viables que si elles sont mises en oeuvre par des 
dirigeants de plus en plus autoritaires. 

Stephanie Debruyne 
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The Rise of Private C i t i e s 
Fortress America: Gated Communi­
t ies in the United States , Gilbert 
Lazar 
On the basis of the book by Edouard J. 
Blakely and Marie Gail Snyder Fortress 
America: Gated Communities in the 
United States, Gilbert Lazar describes 
the rise of the phenomenon of « gated 
communities ». They are developing in 
the United States (20,000 according to 
the authors) in response to positive 
common interests and a desire to 
escape from urban problems (diversity 
of races, social classes, incomes, age 
and general sensations of insecurity... 
A succint typology of gated cities is 
presented along with a tentative 
explanation of a phenomenon which 
has started to appear in Europe. It 
seems to be initiated by people who 
want to get away and join forces 
around their income, age or the search 
for security. They organize and finance 
common services among themselves 
which traditionally belong to the public 
domain, extending even to private 
mi l i t ia . Wha t migh t be t h e 
consequences of this development? 
Gilbert Lazar concludes that Edouard 
Blakely and Marie Snyder have not 
probed this question deeply enough, 
for it challenges our way of thinking 
not only about urban development but 
also about social and political issues 
generally. 

Towards New Types of Enterprises 
Cybernetic Entrepreneurs: The 
Rise of a New Economy, Thomas 
W. Malone a n d Robert J. Laubacher 
In this article, Thomas W. Malone, 
in charge of MIT's program « Inventing 
21st century Organizations » and 
Robert J. Laubacher descr ibe 
fundamental transformations which 
are changing the types of organizations 
and the forms of employments which 

marked the industrial era and gigantic 
pyramidical enterprises and salaried 
jobs. 
Pointing to the «tertiarisation » of 
modern economies (value-added is 
now mostly from immaterial factors 
and the knowledge revolution) and 
the rise of information and 
communicat ion technology, the 
authors anticipate the decline of 
yesterday's giant entreprises. They 
also predict the decrease of salaried 
employment around the precise tasks 
and fixed scheduling. It will be 
replaced by more precious structures, 
ad hoc projects and the rise of 
enterpreunial constellations working 
on just-in-time projects from a 
distance. 
The work world they describe here 
is far from being science fiction. It 
fits the emerging will for autonomy 
and partnership along with the 
development of polycellular enterprises, 
enterpreunarial confederations and 
networks which make use the 
individual and interrelated intelligence 
of everyone. 
When we read the article of Thomas 
W. Malone and Robert J. Laubacher, 
we can take a measure of what has to 
be changed in our enterprises, whether 
it be in their managerial style or in 
mentalities and behaviours. They will 
have to abandon relationships of 
authority and dependence to embrace 
those of co-invention and co-
production. 

France: Growth and More Jobs, 
A r n a u d Gerardin 
As we have stressed many times in 
Futuribles when discussing French 
economic growth, the employment 
response has been weak compared 
with other industrialized countries. 
Arnaud Gerardin demonstrates here 
that the situation is gradually getting 
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better. In the '70s, it took an increase of 
at least 2.6 % in GDP to generate 
growth in employment. This figure fell 
to 2.2 % in the '80s and should come 
close to 1.2 % in the '90s. 
The author goes on to describe the 
factors which have contributed to this 
improvement and to identify their 
respective influence : 
— the first element is development 
within the sector of tertiary activities, 
which is important because apparent 
labor productivity there is generally 
weaker than in industry ; 
— the increase in part-time work, 
especially since 1992, should be a 
second factor; 
— the d e v e l o p m e n t of shor t - te rm 
employment contracts is a third element; 
— last, the reduction of social 
expenditures within the framework of 
the quinquennial law, coupled with a 
moderate increase in wages, has 
probably contributed to the general 
amelioration. 
Arnaud Gerardin t ranslates the 
contributions into percentages : 10% 
for the internal changes within the 
sectors of the economy, 20 % for the 
development of part time work, 20 to 
30 % for the development of short term 
contractual work, and 20 to 30 % for 
the policy aimed at reducing social 
expenditures. 
It is nevertheless important to note that 
with the number of employees and 
job seekers increasing in average 
by 140,000 per year (that means 1 % 
of private sector employment), the 
growth rate required to stabilize 
unemployment is greater than the rate 
which can keep employment constant. 
If about 1.2% is sufficient today to 
stabilize employment, it would take 
2.2 % growth to keep unemployment at 
a constant share of the work force. 

From Protectionism to Free Trade: 
C o n d i t i o n s of S u c c e s s in a 
Cosmopolite Economy, Friedrich 
List 
The economist Friedrich List (1789-
1846) was contemporaneous with the 
birth of railways, German uncertainties 

before Bismarck, and the rise of the 
United States. 

He dreamed of a unified or « common » 
market within Germany market, based 
on the new possibilities of t rans­
portation and protection from external 
competit ion (the Zollverein). This 
would permit new enterprises some 
time to grow strong enough to face 
foreign ones. 

He was often described as a national-
protectionist, a thesis accepted by 
Emmanuel Todd, who introduces this 
republication of List by Gallimard. In 
reality, he was a liberal, although a 
realistic one. Before facing the outside 
world, the basics have to be reinforced. 

List lived in several countries, where 
he tried to influence decision makers. 
He wrote everywhere in the language 
of his host country. « Free trade is 
profitable to individuals and the 
States ». However, during the 
development phase, protectionism is 
vital. Regardless of the brilliance of his 
analyses; List was unsuccessful in 
efforts to influence the course of 
enterprises which he helped to launch 
in the States and later in Germany. 

He found his most stiking illustrations 
in the United States, which he visited 
to observe the construction of railways. 
His National System of Political Eco­
nomy, written in 1841, was very much 
studied in the United States. Conceived 
and written primarily in Paris, it sheds 
light on the current European debate. 
We provide three excerpts in this 
issue. One is on the necessity of 
strengthening industries before facing 
cosmopolitan competition. Another is a 
plea for confederation of peoples in 
order to secure a perpetual peace. It 
took Europe a hundred years of 
suicidal war before it would seriously 
listen to a message that the world at 
large is still not ready to accept, 
despite the United Nations. In the third 
excerpt, List identified the rational 
behind the success of America, which 
was already visible in his times. 
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